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« Il est institué une autorité de régulation dénommée  
“ Conseil des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques ”. 

Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques, établissement d’utilité publique 
doté de la personnalité morale, est chargé : 

[…]

8° D’élaborer, après avis des organisations 
professionnelles représentatives des opérateurs 
de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionnés à l’article L. 321-4, un recueil 
des obligations déontologiques de ces opérateurs, 
soumis à l’approbation du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et rendu public.

[…] ».

Arrêté du 21 février 2012 portant approbation 
du recueil des obligations déontologiques des 
opérateurs de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques, publié au Journal Officiel du 29 
février 2012.

 �Article L. 321-18 du Code de commerce 
(issu de l’article 20 de la loi n° 2011-850 du 20 juillet 2011)

TEXtes de référence

Article 1er

Est approuvé le recueil des obligations déontologiques 
des opérateurs de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques annexé au présent arrêté, adopté 
par le Conseil des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques lors de sa délibération [en date du 
15 février 2012].
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Ce recueil répond à la volonté du législateur de doter 
les opérateurs de ventes volontaires d’un cadre 
déontologique.

S’il constitue une innovation pour la profession, il 
s’inscrit dans un mouvement général de promotion des 
normes déontologiques qui émane des pouvoirs publics 
comme des professionnels eux-mêmes et qui couvre tant 
les opérations que les relations avec les clients.

Cet ouvrage a été élaboré par un groupe de travail animé 
par le Conseil des ventes, missionné par la loi, qui a réuni 
des représentants de la profession dans l’ensemble de 
ses composantes.

Il est conçu comme un outil d’information et de préven-
tion à l’usage des opérateurs et des commissaires-
priseurs de ventes volontaires dont il doit guider la prise 
de décision.

L’homologation du recueil par le Garde des sceaux, 
qui donne force réglementaire aux principes qui le 
composent, permet à la fois à la profession de s’en 
prévaloir pour garantir la qualité des prestations 
offertes et au public des ventes volontaires, acheteurs et 
vendeurs, de bénéficier de la sécurité qu’il est en droit 
d’attendre.

Dans cette mesure, il constitue un atout majeur pour le 
secteur des ventes volontaires aux enchères publiques 
en France.

Catherine Chadelat
Président du Conseil des ventes volontaires

avant-propos
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Le présent recueil regroupe un ensemble d’obliga-
tions déontologiques qui s’imposent aux opérateurs 
de ventes volontaires de meubles aux enchères  

publiques, quel que soit leur mode d’exercice, leur loca-
lisation ou leur spécialité. 

Ce recueil a été élaboré par le Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques, 
en concertation avec toutes les composantes de la 
profession. Le groupe de travail  constitué à cet effet 
s’est inspiré de travaux antérieurs et de la jurisprudence 
disciplinaire du Conseil des ventes. Il a également 
procédé à de nombreuses auditions de praticiens qui 
entretiennent des relations étroites avec le secteur 
des ventes aux enchères et dont les professions sont 
soumises à des obligations déontologiques.

Ce recueil ne reproduit pas les obligations législatives et 
réglementaires qui s’imposent aux opérateurs. 

Il laisse place par ailleurs à l’élaboration d’un recueil de 
bonnes pratiques professionnelles.

Le présent recueil est structuré en trois parties. La 
première est relative aux « devoirs généraux » des 
opérateurs de ventes volontaires. La seconde traite 
de l’organisation des ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques qu’elle présente dans une 
approche chronologique : « préparation de la vente »,  
« déroulement de la vente » et « après la vente ».  
La dernière partie aborde la problématique de  
« l’organisation des opérateurs ».

recueil des obligations 
déontolOGIQUES
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Ce recueil est le premier document regroupant et mettant 
en forme les obligations déontologiques qui s’imposent 
aux opérateurs de ventes volontaires. Sa mise en 
application est concomitante de l’entrée en vigueur au 
1er septembre 2011 de la loi n°2011-850 du 20 juillet 2011 
de libéralisation des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques. 

La loi (article 20) qui prévoit l’élaboration du présent 
recueil modifie les conditions d’exercice de l’activité de 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques, 
notamment en ce qu’elle offre aux opérateurs de ventes 
volontaires la possibilité d’élargir leur champ d’activité.

La compétence du Conseil des ventes s’exerce à l’égard 
des opérateurs de ventes volontaires dans leur activité de 
ventes volontaires. En ce qui concerne les ventes de gré à 
gré que ces opérateurs  peuvent désormais réaliser hors 
du cas spécifique de la vente « après la vente » prévue à 
l’article L. 321-9 du code de commerce, le nouvel article 
L. 321-5 de ce code impose des prescriptions spécifiques 
aux opérateurs dans l’exercice de cette nouvelle activité. 
En conséquence, la compétence du Conseil s’étend 
au contrôle du respect de ces prescriptions, à savoir 
l’exigence d’un mandat, l’information préalable du 
vendeur sur la faculté de vendre son bien aux enchères 
et  l’établissement d’un procès-verbal.

Ce recueil devra évoluer en fonction des nouveaux enjeux 
de la profession.
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L’opérateur de ventes volontaires et le commissaire-
priseur de ventes volontaires veillent au bon déroulement 
des ventes aux enchères publiques dont ils assurent 
l’organisation, la réalisation et la direction. Ils veillent à 
en garantir la transparence.

Dans leurs activités, l’opérateur de ventes volontaires 
et le commissaire-priseur de ventes volontaires sont 
tenus à un devoir de diligence à l’égard de leurs clients, 
vendeurs et acheteurs.

L’opérateur de ventes volontaires et le commissaire-
priseur de ventes volontaires sont tenus à un devoir de 
loyauté vis-à-vis de leurs clients, vendeurs et acheteurs, 
et de leurs confrères.

Le commissaire-priseur de ventes volontaires est 
tenu à un devoir d’impartialité entre les différents 
enchérisseurs.

L’opérateur de ventes volontaires et le commissaire-
priseur de ventes volontaires sont tenus à un devoir 
de discrétion au sujet des informations dont ils ont 
connaissance dans leurs activités.

L’opérateur de ventes volontaires et le commissaire-
priseur de ventes volontaires agissent en toute 
indépendance à l’égard des prestataires et des clients, 
vendeurs et acheteurs, et du public en général.

L’opérateur de ventes volontaires et le commissaire-
priseur de ventes volontaires veillent à ne pas générer 
de situation de conflit d’intérêts dans leurs activités. 

1212
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L’opérateur de ventes volontaires et le commissaire-
priseur de ventes volontaires sont tenus à un devoir de 
vigilance. A cette fin, ils mettent en œuvre l’ensemble 
des moyens dont ils disposent pour identifier et porter 
à la connaissance des autorités compétentes dans les 
conditions définies par la loi les opérations susceptibles 
de concourir à la réalisation d’infractions telles que le 
trafic de biens culturels ou le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme.

Lorsqu’il procède à une vente de gré à gré en dehors du 
cas prévu par l’article L. 321-9 du code de commerce, 
l’opérateur de ventes volontaires veille à ce que les 
documents relatifs à l’opération soient établis et 
conservés dans des conditions qui permettent de les 
distinguer clairement des opérations de ventes aux 
enchères.
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1. Préparation de la vente

1.1 Devoirs généraux

1.1.1 Indépendance et maîtrise de la vente

L’opérateur de ventes volontaires a la maîtrise de la vente 
dont il fixe les conditions générales et qu’il organise et 
réalise en toute indépendance. Il s’abstient d’intervenir 
dès lors qu’il estime que son intervention peut générer 
une situation de conflit d’intérêts.

L’organisation et la préparation de la vente comprennent 
la description et l’estimation des objets rassemblés, 
l’élaboration des réquisitions de vente, la fixation 
éventuelle du prix de réserve en accord avec le vendeur, 
la fixation du montant des frais applicables aux vendeurs 
et aux acheteurs, la publicité de la vente et l’exposition 
des objets.

L’opérateur de ventes volontaires conserve la preuve 
qu’il a satisfait aux obligations prévues à l’article L 321-5 
du code de commerce.

1.1.2 Devoir d’information
L’opérateur de ventes volontaires est soumis à un devoir 
d’information à l’égard de ses clients, vendeurs et 
acheteurs, et plus généralement, du public.

Il s’assure que les clients et le public sont informés de la 
nature de l’opération proposée en veillant à distinguer 
clairement entre ventes volontaires et ventes judiciaires, 
entre ventes physiques et ventes électroniques, entre 
ventes de biens d’occasion et ventes de biens neufs et entre 
opérations de ventes aux enchères publiques et ventes de 
gré à gré également appelées opérations de courtage.

1414

LES OPÉRATIONSII
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Il informe les clients et le public des conditions générales 
de la vente, notamment pour ce qui concerne les frais 
qu’il perçoit auprès de l’acheteur, les modalités de 
règlement et d’enlèvement des biens achetés et, plus 
généralement, le déroulement de la vente.

L’opérateur de ventes volontaires informe les clients et le 
public de l’existence des contraintes légales françaises 
susceptibles de peser sur l’acquisition et la circulation 
de l’objet proposé à la vente. 

Avant le déroulement de celle-ci et lorsque l’objet 
proposé à la vente le justifie, il informe l’autorité 
administrative compétente (le ministère chargé de la 
culture) de la mise en vente de l’objet afin de permettre à 
l’Etat d’exercer son droit de préemption.

Toute modification ou rectification des informations 
figurant au catalogue est portée à la connaissance du 
public, le cas échéant par un affichage approprié dans 
la salle de vente.

1.2 Relations avec le vendeur

1.2.1 Vérifications préalables
L’opérateur de ventes volontaires vérifie l’identité du 
vendeur en obtenant de celui-ci la présentation d’un 
document justificatif (pièce d’identité, extrait du Registre 
du commerce et des sociétés) ainsi que sa qualité 
de vendeur des biens proposés. Lorsque le client est 
déjà connu de l’opérateur de ventes volontaires, cette 
vérification n’est pas nécessaire.

L’opérateur de ventes volontaires s’assure, pour les besoins 
de la vente, des autorisations nécessaires à la reproduction 
et à l’exposition des objets soumis au droit d’auteur.

Les informations recueillies par l’opérateur de ventes 
volontaires auprès du vendeur sont confidentielles, 
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sauf accord de celui-ci ou lorsque leur divulgation est 
prescrite par la loi.

1.2.2 Devoirs à l’égard du vendeur
L’opérateur de ventes volontaires est soumis à un devoir 
de transparence et de diligence à l’égard du vendeur 
pour l’établissement du mandat de vente et cela tout au 
long du processus de vente.

Il lui apporte tous les éléments d’information dont il 
dispose pour éclairer sa décision quant aux conditions 
de mise en vente de l’objet concerné.

L’estimation à laquelle il procède ne doit pas faire naître 
dans l’esprit du vendeur une attente exagérée quant au 
montant auquel le ou les biens pourraient être vendus.

L’opérateur de ventes volontaires informe le vendeur des 
frais, débours, droits et taxes qui lui seront facturés.

Il indique au vendeur si l’objet confié sera vendu lors d’une 
vente courante ou lors d’une vente cataloguée. Lorsque le 
vendeur le lui demande, il l’informe de la date de vente.

Il s’abstient de toute manœuvre déloyale dans l’approche 
du vendeur, notamment à l’encontre de ses confrères.

1.2.3 Mandat de vente
L’opérateur de ventes volontaires indique dans le mandat 
de vente que le vendeur ne doit porter aucune enchère 
pour son propre compte et qu’il ne désignera aucune 
personne pour porter une telle enchère durant la vente. 

1.3 Relations avec les différents intervenants

1.3.1 Relations avec les apporteurs d’affaires
L’opérateur de ventes volontaires ne peut recourir aux 
services d’un apporteur d’affaires que s’il conserve la 
maîtrise de l’organisation et de la réalisation de la vente.
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Il ne prête pas son concours à des opérations pour 
lesquelles il se bornerait à « tenir le marteau » et qui 
auraient pour effet de permettre à des personnes 
physiques ou morales qui ne remplissent pas les 
conditions légales d’exercice de l’activité de ventes aux 
enchères, d’organiser et de réaliser de telles ventes.

1.3.1.1 Relations avec les apporteurs de biens
Lorsque l’opérateur de ventes volontaires prépare la 
vente d’objets proposés par un apporteur de biens, il 
doit être en mesure de s’assurer par lui-même de la 
provenance du ou des biens qui lui sont apportés en 
procédant à toute vérification utile. 

En cas de relation suivie entre l’apporteur de biens et 
l’opérateur de ventes volontaires, celui-ci doit être prêt 
à faire ces vérifications pour toute vente et y procéder 
lui-même.

1.3.1.2  Relations avec les apporteurs de vendeurs
Lorsque l’opérateur de ventes volontaires bénéficie de 
l’intervention d’un tiers pour l’approche d’un vendeur, 
il veille à ce que cette intervention se fasse dans le 
respect des principes de loyauté et de transparence, 
dans ses relations avec ce tiers comme dans celles avec 
le vendeur.

1.3.2 Relations avec les experts
S’il s’attache, en vue de la vente, les services d’un 
expert, l’opérateur de ventes volontaires s’abstient 
d’exercer une quelconque influence sur la description, la 
présentation et l’évaluation des biens qui sont soumis à 
l’expert.

L’opérateur de ventes volontaires veille à rester 
indépendant vis-à-vis de l’expert et à conserver la 
maîtrise de la vente.
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Avant d’engager toute opération relative à la vente, 
l’opérateur de ventes volontaires informe l’expert du 
prix de réserve qu’il fixe et lui rappelle son caractère 
confidentiel.

L’opérateur de ventes volontaires informe le public 
de l’intervention d’un expert dans la vente et de ses 
coordonnées. Il met le public en mesure de joindre 
l’expert ou de consulter le rapport d’expertise lorsque 
l’expert en a établi un.

Lorsque plusieurs experts interviennent, l’opérateur 
de ventes volontaires précise pour quels biens chacun 
d’entre eux intervient.

Lorsque l’intervention d’un ou de plusieurs experts ne 
concerne qu’une partie des biens proposés à la vente, 
l’opérateur de ventes volontaires distingue les biens qui 
ont bénéficié d’une expertise et ceux qui n’ont pas été 
expertisés.

1.3.3 Relations avec les prestataires
L’opérateur de ventes volontaires qui a recours à 
des prestataires extérieurs tient à la disposition des 
clients leurs coordonnées pour les prestations qui les 
concernent.

1.4 Suivi des objets

1.4.1 Inventaire
L’opérateur de ventes volontaires qui inventorie 
des biens à la demande d’une personne s’attache à 
répertorier chacun des biens qui lui sont présentés. Il 
limite la possibilité de la réunion en lots aux objets dont 
la valeur unitaire est minime ou que leur nature justifie.

Il invite la personne qui lui a demandé l’inventaire, son 
ayant droit ou son représentant, à être présent lors de 
l’établissement de cet inventaire.

1818
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Il veille également à ce qu’aucun objet ne puisse être emballé 
ou emporté en vue de la vente avant qu’il ne l’ait répertorié.

1.4.2 Transport
Avant l’enlèvement des objets chez le vendeur ou à 
l’endroit que ce dernier lui indique, l’opérateur obtient 
l’accord du vendeur sur la liste des objets à emporter. 
A tout moment du processus de vente, il doit être en 
mesure d’indiquer la localisation des biens enlevés.

Lorsque le client n’a pas lui-même recours à un 
transporteur, l’opérateur de ventes volontaires l’informe 
des conditions dans lesquelles le transport est organisé. 
Il précise si le transport est organisé en interne ou s’il 
est fait appel à un transporteur indépendant ainsi que 
les conditions dans lesquelles ce transport est assuré.

1.4.3 Stockage
L’opérateur de ventes volontaires, en sa qualité de 
gardien des objets qui lui sont confiés, veille à leur 
sécurité. A cette fin, il prend les mesures appropriées 
pour protéger ces biens pendant leur stockage des 
risques de vols et de dommages matériels.

Il informe, à leur demande, ses clients des conditions 
dans lesquelles les biens sont stockés et assurés 
jusqu’au moment de la vente.

1.4.4 Livre de police
L’opérateur de ventes volontaires tient un livre de 
police sincère et fidèle dans le respect des dispositions  
législatives et réglementaires qui le régissent.

1.5 Objets proposés à la vente

1.5.1 Vérification de l’origine des objets 
L’opérateur de ventes volontaires procède aux diligences 
appropriées en ce qui concerne l’origine de l’objet qu’il 
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met en vente et les droits des vendeurs sur cet objet. 
Compte tenu des caractéristiques de cet objet, des 
inscriptions qu’il peut comporter et des circonstances 
de son dépôt, ces diligences portent notamment sur 
l’éventualité que cet objet provienne  d’un vol, d’un 
détournement de bien public, d’une spoliation, d’une 
fouille illicite et, plus généralement, d’un trafic de biens 
culturels.

A cette fin, il lui appartient  de consulter les bases de 
données françaises et internationales disponibles et 
d’interroger les organisations compétentes (Interpol, 
Office central de lutte contre le trafic des  biens culturels, 
ministère de la culture, etc.).

Si la provenance de l’objet lui paraît douteuse, 
l’opérateur de ventes volontaires s’abstient de mettre 
l’objet en vente et informe les autorités compétentes 
conformément aux dispositions légales  en vigueur.

1.5.2 Véhicules 
L’opérateur de ventes volontaires s’assure de la 
disponibilité du véhicule qu’il propose à la vente en 
sollicitant la remise d’un certificat de non gage par 
l’autorité compétente.

Il donne au public les informations appropriées sur l’état 
du véhicule en précisant si une vérification a été faite et 
dans quelles conditions.

1.5.3 Equipements de travail et équipements de 
protection individuelle d’occasion
L’opérateur de ventes volontaires qui propose à la 
vente un équipement de travail d’occasion sollicite 
du vendeur la remise d’un certificat de conformité 
lorsque l’équipement  doit être mis en service. Dans le 
cas contraire, si l’équipement est destiné à être vendu 
pour être transformé en pièces détachées, pour être 

2020
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reconditionné ou pour être exporté, l’opérateur de ventes 
volontaires le signale de manière claire et non équivoque 
dans la publicité de la vente et lors de la vente.

L’opérateur de ventes volontaires qui propose à la vente 
un équipement de protection individuelle d’occasion 
sollicite du vendeur la remise d’un certificat de conformité 
lorsqu’il doit être mis en service. Si l’équipement 
est destiné à être vendu pour la récupération de ses 
composants, l’opérateur de ventes volontaires le signale 
de manière claire et non équivoque dans la publicité de 
la vente et lors de la vente.

1.5.4 Qualité des objets
L’opérateur de ventes volontaires effectue les recherches 
appropriées pour identifier le bien qui lui est confié en vue 
de la vente et déterminer, en l’état actuel des connaissances, 
la qualité de celui-ci notamment en considération de sa 
nature, de son origine géographique et de son époque. Le 
cas échéant, il recourt à l’assistance d’un expert.

L’opérateur de ventes volontaires s’enquiert de 
l’authenticité de l’œuvre qu’il propose à la vente en 
faisant les démarches que l’on est droit d’attendre de lui 
à cet effet. Il demande au vendeur s’il existe un certificat 
d’authenticité ou un rapport d’expert et se rapproche le 
cas échéant des artistes ou de leurs ayants-droit.

Il ne doit pas chercher à masquer les doutes qu’il éprouve 
quant à l’authenticité de l’objet.

Lorsque l’objet mis en vente est une reproduction d’une 
œuvre d’art ou d’un objet de collection, l’opérateur de 
ventes volontaires s’assure de sa légalité et le désigne 
au public comme reproduction.  

Il s’assure également de la légalité de la vente d’objets 
composés en totalité ou en partie d’éléments végétaux 
ou animaux au regard des stipulations de la convention 



23

sur le commerce international des espèces de faune et de 
flore sauvages menacées d’extinction (CITES) et donne 
au public toutes les informations utiles à cet égard.

Sauf lorsqu’ils constituent sans équivoque des biens 
culturels, l’opérateur de ventes volontaires s’abstient de 
présenter à la vente tout ou partie de corps ou de restes 
humains ou tout objet composé à partir de corps ou de 
restes humains.

Lorsqu’il propose à la vente un bien meuble classé 
ou inscrit au titre des monuments historiques, des 
archives ou des trésors nationaux, l’opérateur de ventes 
volontaires donne au public toute information utile sur 
les effets du classement ou de l’inscription, et notamment 
sur les obligations qui pèsent sur le propriétaire d’un tel 
bien.

1.5.5 Description des objets et catalogue
Les objets proposés à la vente font l’objet d’une 
description préalable portée à la connaissance du 
public. Toutefois, cette obligation ne s’impose pas pour 
les objets proposés dans les ventes courantes au regard 
de leur valeur minime.

La description de l’objet est sincère, exacte, précise et 
non équivoque au regard des connaissances que l’on 
peut en avoir au moment de la vente. La description de 
la nature de cet objet et de son état reflète les doutes qui 
peuvent exister sur certaines de ses qualités.

La description indique l’existence de réparations ainsi 
que de restaurations, manques et ajouts significatifs 
dont le bien peut avoir fait l’objet et qu’il a pu constater. 

La description se conforme aux définitions et aux 
typologies fixées par le décret n° 81-255 du 3 mars 1981 
sur la répression des fraudes en matière de transactions 
d’œuvres d’art et d’objets de collection modifié.
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La référence à une origine particulière des objets 
(château, collection, succession, tradition familiale etc.) 
est réservée aux objets qui présentent un lien avéré 
avec l’origine indiquée. Lorsque la vente est composée 
d’objets d’origines diverses, la publicité peut mentionner 
une origine particulière à condition qu’elle se limite aux 
objets ayant cette origine.

L’opérateur de ventes volontaires veille à ce que la 
publicité relative aux biens neufs les distingue clairement 
des autres biens.

1.6 Prix

1.6.1 Estimation
L’estimation des biens est sincère.

L’estimation est portée à la connaissance du public 
dans le catalogue ou dans la salle de ventes sous la 
forme d’une liste mise à la disposition du public ou sur 
demande.

Toute modification de l’estimation est portée à la 
connaissance du public.

1.6.2 Prix de réserve
Lorsqu’en accord avec le vendeur, l’opérateur de ventes 
volontaires fixe un prix de réserve, il n’est pas tenu, sous 
réserve de l’application des dispositions de l’article L. 
321-11 du code de commerce, par l’estimation donnée 
par l’expert.

Un prix de réserve « global » ou « utilisation des reports » 
ou « compensation » peut être fixé pour un ensemble 
d’objets, notamment  lors de la vente d’une collection. 
Dans ce cas, le prix de réserve « global » ne doit pas être 
supérieur à la somme des estimations basses de tous les 
objets composant l’ensemble.
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Le prix de réserve peut être modifié jusqu’au moment de 
la vente de l’objet.

1.6.3 Garantie de prix
L’opérateur de ventes volontaires informe le vendeur qui 
entend bénéficier de la garantie de prix, des modalités 
pratiques de sa mise en œuvre et de la possibilité de 
lui verser la différence entre le prix d’adjudication et 
le montant garanti ou de se déclarer adjudicataire de 
l’objet.

1.7 Organisation de la vente

1.7.1 Conditions générales
L’opérateur de ventes volontaires assure la transparence 
de la vente en rendant accessibles au public, de manière 
claire et non équivoque, les conditions générales de 
vente qui comprennent notamment le montant toutes 
taxes comprises des « frais acheteurs », le cas échéant 
par tranches, en précisant le régime applicable en 
matière de TVA. 

Pour les ventes aux enchères électroniques, les condi-
tions générales de vente doivent être téléchargeables.

L’opérateur de ventes volontaires fait apparaître dans 
tous les descriptifs des objets ceux de ces objets qui sont 
vendus, à titre exceptionnel, par ses dirigeants, associés 
ou salariés. Cette indication peut prendre la forme d’un 
signe distinctif (astérisque ou autre).

1.7.2 Exposition des objets
Les biens destinés à la vente sont exposés au public 
préalablement à la vente.

L’opérateur de ventes volontaires veille à la sécurité des 
biens qui sont exposés.

2424



26 2626

L’opérateur de ventes volontaires qui organise une vente 
aux enchères par voie électronique précise si les objets 
proposés à la vente ne sont visibles qu’à l’écran ou s’ils 
sont en outre exposés physiquement et, si tel est le cas, 
précise les conditions dans lesquelles ils peuvent être 
vus.

Lorsque les biens mis en vente constituent une série ou 
des produits manufacturés, leur description et « le cas 
échéant » leur reproduction photographique peut tenir 
lieu d’exposition.

Il en est de même, à titre exceptionnel, pour les métaux 
précieux lorsque les conditions de sécurité l’exigent.

L’opérateur de ventes volontaires fournit au public les 
renseignements que le public lui demande et dont il 
dispose. Il met à la disposition du public toutes les 
informations utiles sur les frais facturés à l’acheteur 
ainsi que les modalités de paiement.

1.7.3 Inscription préalable
L’opérateur peut, le cas échéant, soumettre la 
participation aux enchères à une inscription préalable 
ainsi qu’à la présentation d’une garantie de paiement.

Ces formalités ne doivent pas avoir pour effet de porter 
atteinte au caractère public de la vente. Les conditions 
d’inscription que l’opérateur souhaiterait imposer 
doivent avoir un caractère objectif, non discriminatoire 
et approprié.

La possibilité d’enchérir par téléphone ou par Internet 
ainsi que les modalités pratiques de ces modes 
d’enchères, incluant la manière dont l’enchère par 
Internet se matérialise (clic, réception d’un courriel, etc.), 
figurent dans le catalogue de vente ou, en l’absence de 
catalogue, sont portées à la connaissance du public par 
tout moyen approprié.
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1.7.4 Accès à la vente
La publicité précise les coordonnées du lieu de vente.

L’appellation de celui-ci ne doit pas créer d’ambiguïté 
quant à l’activité qui y est exercée.

Dans le cas d’une vente électronique, la publicité 
mentionne l’adresse du site Internet auquel il faut se 
connecter pour participer à la vente et les modalités de 
connexion au site.

L’opérateur de ventes volontaires assure le libre accès 
de la vente au public.

2. Déroulement de la vente

2.1 Ouverture de la vente
L’opérateur de ventes volontaires porte à la connaissance 
du public les modalités pratiques de la vente qu’il a 
définies.

Au début de la vente, le commissaire-priseur de ventes 
volontaires annonce le montant des frais et taxes que les 
acheteurs auront à régler en plus du prix auquel le bien  
sera adjugé.

S’il est amené à retirer un objet de la vente, il en informe 
le public sans délai.

Il annonce avant la vente toute modification aux 
informations données dans la publicité de la vente ou 
aux conditions générales de vente.

L’intervention, à titre exceptionnel, d’un commissaire-
priseur de ventes volontaires habilité auprès d’un autre 
opérateur doit être portée à la connaissance du public et 
mentionnée au procès-verbal.
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2.2 Direction de la vente
Le commissaire-priseur de ventes volontaires veille au 
respect des conditions générales de la vente pendant 
son déroulement.

Le commissaire-priseur de ventes volontaires assure 
la police de la vente. Il dirige la vente en veillant à la 
liberté des enchères et à l’égalité entre l’ensemble des 
enchérisseurs.

La vente est dirigée en langue française avec, si 
nécessaire, une traduction dans une ou plusieurs autres 
langues. 

L’opérateur de ventes volontaires  prend en compte les 
ordres d’achat qu‘il a reçus avant la vente ; il peut refuser 
un ordre d’achat si l’enchérisseur n’a pas communiqué 
ses coordonnées personnelles et bancaires ou si l’ordre 
n’indique pas clairement le montant maximum de 
l’enchère.

L’opérateur de ventes volontaires peut prendre en 
compte les enchères par téléphone ; il peut demander 
à l’enchérisseur une confirmation écrite de son souhait 
d’enchérir par téléphone sur un ou plusieurs lots 
précisément désignés ; il peut refuser une enchère 
par téléphone, notamment si l’enchérisseur n’a 
pas communiqué ses coordonnées personnelles et 
bancaires. 

2.3 Enchères
L’opérateur de ventes volontaires veille à la 
confidentialité de l’identité des acheteurs, quel que soit 
le moyen utilisé par ces derniers pour enchérir.

2.3.1 Mise à prix
Le commissaire-priseur de ventes volontaires décide du 
montant de la mise à prix et des paliers d’enchères.
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Lorsqu’il n’y a qu’un seul ordre d’achat, la mise à prix est 
inférieure à son montant.

Lorsqu’il y a plusieurs ordres d’achat, le montant de la mise 
à prix peut être supérieur au montant de l’ordre d’achat 
précédant l’ordre le plus élevé. Il doit dans  tous les cas être 
inférieur au montant de l’ordre d’achat le plus élevé.

2.3.2 Adjudication
L’adjudication est réalisée par la prononciation du mot  
« adjugé » accompagnant le coup de marteau. Elle opère 
le transfert de propriété.

Dans le cas d’une vente électronique, l’adjudication doit 
être matérialisée de manière non équivoque, par un 
affichage à l’écran approprié ou par l’envoi sans délai 
d’un courriel à l’adjudicataire.

Lorsque l’objet n’est pas adjugé et est repris pour le 
compte du vendeur, seul le coup de marteau marque la 
fin des enchères. 

2.3.3 Procès-verbal
Le commissaire-priseur de ventes volontaires dresse 
le procès-verbal de la vente aux enchères publiques 
qu’il dirige. Il y joint les actes de cessions de gré à gré 
réalisées, le cas échéant, après la vente.

Le procès-verbal est sincère et fidèle. 

Le procès-verbal des ventes de gré à gré qui ne sont pas 
réalisées en application des dispositions de l’article  
L. 321-9 du code de commerce est inscrit sur un répertoire 
distinct du répertoire des procès-verbaux des ventes aux 
enchères publiques.
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3. Après la vente

3.1 Paiement du prix au vendeur
L’opérateur de ventes volontaires procède sans délai 
aux diligences nécessaires pour obtenir de l’acquéreur 
le paiement du prix d’adjudication et des frais et régler 
le vendeur.

3.2 Entreposage
L’opérateur de ventes volontaires s’assure des conditions 
dans lesquelles les biens sont entreposés dans l’attente 
de leur enlèvement. Il fournit au client toute information 
utile sur cette prestation et sur les conditions dans 
lesquelles les biens sont assurés pendant la période 
concernée.

Il informe le client du coût éventuel de la prestation.

Lorsque l’entreposage est confié à un prestataire 
extérieur, l’opérateur de ventes volontaires  communique 
au client le nom de celui-ci.

3.3 Enlèvement des objets
L’opérateur de ventes volontaires fournit aux acheteurs 
toute précision sur les modalités  selon lesquelles ils 
prennent possession des objets achetés, sur place ou, 
selon leur demande et à leurs frais, par livraison.

3.4 Sort des objets invendus
Le mandat de vente ou son avenant prévoit les conditions 
dans lesquelles les objets invendus sont restitués ou 
remis en vente.

3.5 Traitement des réclamations
L’opérateur de ventes volontaires veille à traiter avec 
diligence les réclamations qui lui sont, le cas échéant, 
adressées par des clients.
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1. Exercice de plusieurs activités par un opérateur 
de ventes volontaires
Lorsque l’activité de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques est exercée en même temps qu’une 
ou plusieurs autres activités au sein d’une seule et même 
structure, l’opérateur de ventes volontaires veille à ce que 
l’activité de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques soit clairement distincte  dans  l’organisation 
opérationnelle et financière de la structure.

L’opérateur de ventes volontaires  doit être organisé 
de façon à écarter tout risque de conflit d’intérêt entre 
l’activité de ventes volontaires aux enchères publiques 
et les autres activités.

L’opérateur de ventes volontaires veille à ne pas créer 
de confusion dans l’esprit du public quant à la nature de 
l’activité exercée. A cette fin, il informe les clients de la 
nature des différents services proposés.

2. Cessation d’activité
Lorsqu’il met fin à son activité, l’opérateur de ventes 
volontaires accomplit toute diligence nécessaire à la 
sauvegarde des intérêts des vendeurs et des acheteurs 
et, plus largement, de toutes les personnes qui lui 
auraient confié des objets.

3. Sensibilisation du personnel
L’opérateur de ventes volontaires sensibilise 
l’ensemble des personnes qu’il emploie aux obligations 
déontologiques et aux obligations de vigilance qui 
pèsent sur lui.
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Accès à la vente :	 II -  Les opérations - 1.7.3. / 1.7.4.  

Acheteur :	 II -  Les opérations - 2.3.2. / 3.1. / 3.5.  
	 Voir également « Adjudication » et  
	 « Enchérisseur »

Adjudication :	 II -  Les opérations - 1.6.3. / 2.3.2.  

Apporteur d’affaires :	 II -  Les opérations - 1.3.1.

- Apporteur de biens :	 II -  Les opérations - 1.3.1.1.

- Apporteur de vendeurs : 	 II -  Les opérations - 1.3.1.2.

Authenticité :	 Voir « Biens proposés à la vente  
	 – Qualité »

Biens culturels :	 II -  Les opérations -  1.5.4.
	 Voir également « Circulation des 
	 biens culturels » et « Trafic de biens 
	 culturels » 

Biens proposés à la vente :	 II -  Les opérations - 1.5. / 1.7.2. / 2.1. 
- Archives :	 II – Les opérations - 1.5.4.
- Biens classés :	 II -  Les opérations - 1.5.4.
- Biens d’occasion :	 II -  Les opérations -  1.1.2.
- Biens neufs :	 II -  Les opérations - 1.1.2. /  1.5.5. 
- Enlèvement :	 II -  Les opérations - 3.3. 
- Origine :	 II -  Les opérations - 1.3.1.1. / 1.5.1. / 
	 1.5.4. / 1.5.5. 
- Qualité : 	 II -  Les opérations - 1.5.4. / 1.5.5.
- Restes humains  : 	 II -  Les opérations - 1.5.4.
- Suivi :	 II -  Les opérations -  1.3.3.

Blanchiment :	 I -  Les devoirs généraux
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Catalogue :	� II -  Les opérations - 1.1.2. / 1.2.2. / 
1.5.5. / 1.7.3.

	 Voir également « Information du 
	 public » et « Publicité »

Circulation des biens  
culturels :	 II -  Les opérations - 1.1.2.
	 Voir également « Biens culturels »  
	 et « Trafic de biens culturels »

CITES :	 II -  Les opérations - 1.5.4. 

Clients :	 II -  Les opérations - 1.1.2. / 3.5.

Commissaire-priseur  
de ventes volontaires :	 II -  Les opérations - 2.1. / 2.2. 

Conditions générales :	 II -  Les opérations - 1.1.1. / 1.1.2. / 
	 1.7.1. / 2.2. 

Confidentialité :	 Voir « Discrétion »

Conflit d’intérêts :	 I -  Les devoirs généraux /  
	 II -  Les opérations - 1.1.1. / 
	 III -  Organisation des opérateurs -1

Corps humain :	 II -  Les opérations - 1.5.4.

Description :	 II -  Les opérations - 1.1.1. / 1.3.2. / 
	 1.5.5. / 1.7.1. 

Devoir de diligence :	 I -  Les devoirs généraux  
	 II -  Les opérations - 1.2.2.

Diligence :	 Voir «  Devoir de diligence »

Discrétion :	 I -  Les devoirs généraux /  
	 II -  Les opérations - 1.2.1. / 2.3. / 
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Documents  
(conservation des) :	 I -  Les devoirs généraux

Droits d’auteur :	 II -  Les opérations - 1.2.1. / 1.5.4. 

Droit de suite :	 II -  Les opérations - 1.2.2. 

Enchères :	 II -  Les opérations - 1.7.3. / 2.2. / 2.3.1.

Enchérisseurs :	 II -  Les opérations - 2.2. / 2.3.1
	 Voir également « Acheteur »  
	 et « Adjudication »

Entreposage (voir également  
« Stockage ») :	 II -  Les opérations – 3.2.

Equipement protection  
individuelle :	 II -  Les opérations - 1.5.3.

Equipement de travail :	 II -  Les opérations - 1.5.3.

Estimation :	 II -  Les opérations - 1.1.1. /  1.2.2. /   
	 1.6.1. / 1.6.2

Expert :	 II -  Les opérations - 1.3.2.

Exposition :	 II -  Les opérations - 1.1.1. / 1.7.2.

Frais :	 II -  Les opérations - 1.1.1. / 1.2.2. / 2.1.

Garantie de prix :	 II -  Les opérations - 1.6.3.  

Gré à gré (vente de) :	 I -  Les devoirs généraux / 
	 II -  Les opérations - 1.1.2. / 2.3.3.
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Impartialité :	 I -  Les devoirs généraux

Indépendance :	 I -  Les devoirs généraux /  
	 II - Les opérations - 1.1.1. / 1.3.2.

Information du public :	 II -  Les opérations - 1.1.2. / 1.3.2. /  1.4.3. / 
 	 1.5.2. / 1.5.4. / 1.6.1. / 1.7.2. / 2.1. / 
 	 III - Organisation des opérateurs – 1. 
	 Voir également « Catalogue »  
	 et « Publicité »

Inscription préalable :	 II -  Les opérations - 1.7.3.

Internet :	 II -  Les opérations – 1.7.3. 
	 Voir également « Vente par voie  
	 électronique »

Invendus :	 II -  Les opérations - 2.3.2. / 3.4. 

Inventaire :	 II -  Les opérations - 1.4.1.

Lieu de vente  :	 II -  Les opérations - 1.7.4. 

Livre de police :	 II -  Les opérations - 1.4.4. 

Lots :	 II -  Les opérations - 1.4.1.

Loyauté :	 I - Les devoirs généraux  / 
	 II -  Les opérations - 1.2.2. / 1.3.1.2.

Machine-outil :	 Voir « Equipement de travail »

Maîtrise de la vente :	 II -  Les opérations - 1.3.1. / 1.3.2. 

Mandat de vente :	 II -  Les opérations - 1.2.2. / 1.2.3. 
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Mise en vente :	 II -  Les opérations - 1.2.2.

Objets :	 Voir « Biens proposés à la ventes »

Opérateur de ventes  
volontaires :	 III - Organisation des opérateurs 
	 Voir également « Maîtrise de la vente » 
	 et « Organisation de la vente »

Ordre d’achat :	 II -  Les opérations - 2.2. / 2.3.1. 

Organisation de la vente :	 II -  Les opérations - 1.3.1. / 1.7. / 2.1.
	 Voir également « Maîtrise de la vente »

Paiement du vendeur :	 II -  Les opérations - 3.1.

Préemption (droit de) :	 II -  Les opérations - 1.1.2.

Prestataires de services :	 II -  Les opérations - 1.3.3. / 1.4.2. / 3.2. 

Prix de réserve :	 II -  Les opérations - 1.1.1 / 1.3.2. / 1.6.2.

Procès-verbal :	 II -  Les opérations - 2.3.3.

Public :	 II -  Les opérations - 1.1.2. / 1.7.1. /  
	 1.7.2. / 1.7.3. / 2.1.
	 Voir également « Accès à la vente »  
	 et « Clients »

Publicité :	 II -  Les opérations - 1.1.1. / 1.5.3. /  
	 1.5.5. / 1.7.4.
	 Voir également « Catalogue »  
	 et « Information du public »

Réquisition :	 voir « Mandat de vente »

Restaurations :	 II -  Les opérations - 1.5.5.
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Sécurité des biens :	 II -  Les opérations - 1.4.3. / 1.7.2. 

Stockage :	 II -  Les opérations - 1.4.3.
	 Voir également « Entreposage » 

Taxes :	 II -  Les opérations - 1.2.2. / 2.1. 

Téléphone :	 II -  Les opérations - 1.7.3. / 2.2. 

Trafic de biens culturels :	 I - Les devoirs généraux /  
	 II -  Les opérations - 1.5.1.
	 Voir également « Biens culturels »  
	 et « Circulation des biens culturels »

Transparence :	 I - Les devoirs généraux /  
	 II -  Les opérations - 1.2.2. / 1.3.1.2. / 1.7.1. 

Transport :	 II -  Les opérations - 1.4.2.

Véhicules :	 II -  Les opérations - 1.5.2. 

Vendeur :	 II -  Les opérations - 1.2. / 1.4.2. / 		
	 1.5.3. / 3.1. / 3.5. 

Vente courante :	 II -  Les opérations - 1.2.2. / 1.5.5. 

Ventes judiciaires :	 II -  Les opérations -1.1.2.

Ventes par voie  
électronique :	 II -  Les opérations - 1.1.2. / 1.7.1. /  
	 1.7.2. / 1.7.4. / 2.3.2.
	 Voir également « Internet »

Ventes volontaires :	 II -  Les opérations - 1.1.2.

Vérifications :	 II -  Les opérations - 1.3.1.1. / 1.5.1. / 
	 1.5.4. 

Vigilance :	 I - Les devoirs généraux
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Code de Commerce – Partie législative

Livre III Titre II : Des ventes aux enchères publiques.

 Article L. 320-1
Les ventes aux enchères publiques de meubles et d’effets 
mobiliers corporels sont régies par le présent titre.
Les ventes de comestibles et d’objets de peu de valeur, à cri 
public, sont libres.

 Article L. 320-2
Constituent des ventes aux enchères publiques les ventes faisant 
intervenir un tiers, agissant comme mandataire du propriétaire 
ou de son représentant, pour proposer et adjuger un bien au 
mieux-disant des enchérisseurs à l’issue d’un procédé de mise 
en concurrence ouvert au public et transparent. Le mieux-disant 
des enchérisseurs acquiert le bien adjugé à son profit ; il est 
tenu d’en payer le prix.
Sauf dispositions particulières et le cas des ventes effectuées 
dans le cercle purement privé, ces ventes sont ouvertes à toute 
personne pouvant enchérir et aucune entrave ne peut être 
portée à la liberté des enchères.

Chapitre Ier

Des ventes volontaires de meubles  
aux enchères publiques.

 Section 1  Dispositions générales.

 Article L. 321-1 
Sous réserve des dispositions de l’article L. 322-8, les ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques peuvent porter 
sur des biens neufs ou sur des biens d’occasion. Ces biens 
sont vendus au détail, par lot ou en gros, c’est-à-dire par lots 
suffisamment importants pour ne pas être considérés comme 
tenus à la portée du consommateur. La vente en gros ne peut

ANNEXE I
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porter que sur des biens neufs issus du stock d’une entreprise. 
Lorsque des biens neufs sont mis en vente par le commerçant 
ou l’artisan qui les a produits, il en est fait mention dans les 
documents et publicités annonçant la vente.
Sont considérés comme meubles par le présent chapitre les 
meubles par nature.
Sont considérés comme d’occasion les biens qui, à un stade 
quelconque de la production ou de la distribution, sont entrés 
en la possession d’une personne pour son usage propre, par 
l’effet de tout acte à titre onéreux ou à titre gratuit, ou ont subi 
des altérations qui ne permettent pas leur mise en vente comme 
neufs.
Lorsque la vente porte sur un bien neuf, il en est fait mention 
dans la publicité prévue à l’article L. 321-11.

 Article L. 321-2 
Les ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 
sont, sauf les cas prévus à l’article L. 321-36 organisées et 
réalisées dans les conditions prévues au présent chapitre par 
des opérateurs exerçant à titre individuel ou sous la forme 
juridique de leur choix. 
Lorsqu’ils satisfont à des conditions de formation fixées par 
la voie réglementaire, les notaires et les huissiers de justice 
peuvent également organiser et réaliser ces ventes, à l’exception 
des ventes volontaires aux enchères publiques de marchandises 
en gros, dans les communes où il n’est pas établi d’office de 
commissaire-priseur judiciaire. Ils exercent cette activité à titre 
accessoire dans le cadre de leur office et selon les règles qui 
leur sont applicables. Ce caractère accessoire s’apprécie au 
regard des résultats de cette activité rapportés à l’ensemble des 
produits de l’office, de la fréquence de ces ventes, du temps qui 
y est consacré et, le cas échéant, du volume global des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques réalisées dans 
le ressort du tribunal de grande instance. Ils ne peuvent être 
mandatés que par le propriétaire des biens.

NOTA: Loi n° 2011-850 du 20 juillet 2011 article 4 II : Les trois premières 
phrases du second alinéa entrent en vigueur le 1er janvier 2013. Les 
notaires et les huissiers de justice qui, avant le 1er janvier 2013, organisent 
et réalisent des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 
depuis plus de deux ans sont réputés remplir les conditions de formation 
prévues à ces mêmes phrases.
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 Article L. 321-3
Le fait de proposer, en agissant comme mandataire du 
propriétaire, un bien aux enchères publiques à distance par voie 
électronique pour l’adjuger au mieux-disant des enchérisseurs 
constitue une vente aux enchères par voie électronique, 
soumise aux dispositions du présent chapitre.
Les opérations de courtage aux enchères réalisées à distance par 
voie électronique se caractérisant par l’absence d’adjudication 
au mieux-disant des enchérisseurs et d’intervention d’un tiers 
dans la description du bien et la conclusion de la vente ne 
constituent pas des ventes aux enchères publiques au sens du 
présent chapitre.
Le prestataire de services mettant à la disposition du vendeur 
une infrastructure permettant d’organiser et d’effectuer une 
opération de courtage aux enchères par voie électronique 
informe le public de manière claire et non équivoque sur la 
nature du service proposé, dans les conditions fixées à l’article 
L. 111-2 du code de la consommation et au III de l’article L. 441-
6 du présent code. Un arrêté conjoint du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre chargé de la culture précise 
les conditions dans lesquelles le prestataire de services porte 
également à la connaissance du vendeur et de l’acquéreur la 
réglementation relative à la circulation des biens culturels, 
ainsi qu’à la répression des fraudes en matière de transactions 
d’œuvres d’art et d’objets de collection, lorsque l’opération de 
courtage aux enchères par voie électronique porte sur de tels 
biens.
Les manquements aux dispositions du troisième alinéa sont 
punis d’une sanction pécuniaire dont le montant peut atteindre 
le double du prix des biens mis en vente en méconnaissance de 
cette obligation, dans la limite de 15 000 € pour une personne 
physique et de 75 000 € pour une personne morale.
Les manquements aux dispositions du troisième alinéa sont 
recherchés et constatés par procès-verbal dans les conditions 
fixées aux II et III de l’article L. 450-1 et aux articles L. 450-2, L. 
450-3, L. 450-7 et L. 450-8 du présent code.
Le double du procès-verbal, accompagné de toutes les pièces 
utiles et mentionnant le montant de la sanction encourue, 
est notifié à la personne physique ou morale concernée. Le 
procès-verbal indique la possibilité pour la personne visée de 
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présenter, dans un délai d’un mois, ses observations écrites ou 
orales.
A l’issue de ce délai d’un mois, le procès-verbal, accompagné, le 
cas échéant, des observations de la personne visée, est transmis 
à l’autorité administrative compétente qui peut, par décision 
motivée et après une procédure contradictoire, ordonner le 
paiement de la sanction pécuniaire mentionnée au quatrième 
alinéa. La personne concernée est informée de la possibilité de 
former un recours gracieux ou contentieux contre cette décision 
dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
sanction.
Les sanctions pécuniaires et les astreintes mentionnées au 
présent article sont versées au Trésor public et sont recouvrées 
comme les créances de l’Etat étrangères à l’impôt et au domaine.
Les V et VI de l’article L. 141-1 du code de la consommation 
peuvent être mis en œuvre à partir des constatations effectuées.
Toute personne intéressée peut demander au président du 
tribunal statuant en référé d’enjoindre sous astreinte au 
prestataire de services qui délivre des informations de nature à 
susciter dans l’esprit du public une confusion entre son activité 
et la vente aux enchères par voie électronique de modifier 
ces informations afin de supprimer cette confusion ou de se 
conformer aux dispositions du présent chapitre.

Sous-section 1 : Les opérateurs de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques.

 Article L. 321-4
Seuls peuvent organiser et réaliser des ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques et des ventes aux enchères 
par voie électronique les opérateurs remplissant les conditions 
définies au présent article.
I. - S’il s’agit d’une personne physique, l’opérateur de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques doit :
1° Etre français ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union 
européenne ou d’un autre Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen ;
2° N’avoir pas été l’auteur de faits ayant donné lieu à une 
condamnation pénale définitive pour des agissements contraires 
à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ou de faits de 
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même nature ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou 
administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait 
d’agrément ou d’autorisation dans la profession qu’il exerçait 
antérieurement ;
3° Avoir la qualification requise pour diriger une vente ou être 
titulaire d’un titre, d’un diplôme ou d’une habilitation reconnus 
équivalents en la matière ;
4° Avoir préalablement déclaré son activité auprès du Conseil 
des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 
institué par l’article L. 321-18.
II. - S’il s’agit d’une personne morale, l’opérateur de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques doit :
1° Etre constitué en conformité avec la législation d’un Etat 
membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen et avoir son 
siège statutaire, son administration centrale ou son principal 
établissement sur le territoire de l’un de ces Etats membres ou 
parties ;
2° Disposer d’au moins un établissement en France, y compris 
sous forme d’agence, de succursale ou de filiale ;
3° Comprendre parmi ses dirigeants, associés ou salariés au 
moins une personne remplissant les conditions mentionnées 
aux 1° à 3° du I ;
4° Justifier que ses dirigeants n’ont pas fait l’objet d’une 
condamnation pénale définitive pour des agissements 
contraires à l’honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs ou 
n’ont pas été les auteurs de faits de même nature ayant donné 
lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, 
radiation, révocation, de retrait d’agrément ou d’autorisation 
dans la profession qu’ils exerçaient antérieurement ;
5° Avoir préalablement déclaré son activité auprès du Conseil 
des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 
institué par l’article L. 321-18.
III. - Les personnes physiques remplissant les conditions 
mentionnées aux 1° à 3° du I prennent le titre de commissaire-
priseur de ventes volontaires, à l’exclusion de tout autre, 
lorsqu’elles procèdent à ces ventes.
IV. - Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques portent à la connaissance du public, sur 
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tous documents ou publicités, la date à laquelle a été faite leur 
déclaration d’activité auprès du Conseil des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques. 

 Article L. 321-5 
I.-Lorsqu’ils organisent ou réalisent des ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques, les opérateurs mentionnés à 
l’article L. 321-4 agissent comme mandataires du propriétaire 
du bien ou de son représentant. Le mandat est établi par écrit. 
Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionnés au même article L. 321-4 prennent 
toutes dispositions propres à assurer pour leurs clients la 
sécurité des ventes volontaires aux enchères publiques qui 
leur sont confiées, notamment lorsqu’ils recourent à d’autres 
prestataires de services pour organiser et réaliser ces ventes. 
Ces prestataires ne peuvent ni acheter pour leur propre compte 
les biens proposés lors de ces ventes, ni vendre des biens leur 
appartenant par l’intermédiaire des opérateurs auxquels ils 
prêtent leurs services. 
II.-Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques mentionnés au même article L. 321-4 
ne sont pas habilités à acheter ou à vendre directement ou 
indirectement pour leur propre compte des biens meubles 
proposés dans le cadre de leur activité, sinon dans le cas prévu 
à l’article L. 321-12 et dans le cas où ils ont acquis, après la vente 
aux enchères publiques, un bien qu’ils ont adjugé afin de mettre 
un terme à un litige survenu entre le vendeur et l’adjudicataire. 
Dans cette dernière hypothèse, ils sont autorisés à revendre 
le bien, y compris aux enchères publiques, à condition que la 
publicité mentionne de façon claire et non équivoque qu’ils en 
sont les propriétaires. 
Cette interdiction s’applique également à leurs salariés ainsi 
qu’aux dirigeants et associés lorsqu’il s’agit d’une personne 
morale. A titre exceptionnel, ces salariés, dirigeants et associés 
ainsi que les opérateurs mentionnés au I de l’article L. 321-4 
exerçant à titre individuel peuvent cependant vendre, dans le 
cadre d’enchères publiques organisées par l’opérateur, des 
biens leur appartenant, à condition qu’il en soit fait mention 
dans la publicité de manière claire et non équivoque. 
III.-Lorsqu’un opérateur de ventes volontaires de meubles 
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aux enchères publiques mentionné au même article L. 321-4 
procède, en dehors du cas prévu à l’article L. 321-9 et après 
avoir dûment informé par écrit le vendeur au préalable de sa 
possibilité de recourir à une vente volontaire aux enchères 
publiques, à la vente de gré à gré d’un bien en tant que 
mandataire de son propriétaire, le mandat doit être établi par 
écrit et comporter une estimation du bien. La cession de gré à 
gré fait l’objet d’un procès-verbal.

 Article L. 321-6
Les opérateurs mentionnés à l’article L. 321-4 doivent justifier : 
1° De l’existence dans un établissement de crédit d’un compte 
destiné exclusivement à recevoir les fonds détenus pour le 
compte d’autrui ; 
2° D’une assurance couvrant leur responsabilité professionnelle ; 
3° D’une assurance ou d’un cautionnement garantissant la 
représentation des fonds mentionnés au 1°. 
Tous éléments relatifs à la nature des garanties financières 
prévues aux 1° à 3° sont portés à la connaissance des 
destinataires de leurs services sous une forme appropriée.

 Article L. 321-7
Les opérateurs mentionnés à l’article L. 321-4 donnent au 
Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques toutes précisions utiles sur les locaux où auront 
lieu de manière habituelle les expositions de meubles offerts 
à la vente ainsi que les opérations de ventes aux enchères 
publiques et sur les infrastructures utilisées en cas de vente aux 
enchères par voie électronique. Lorsque l’exposition ou la vente 
a lieu dans un autre local, ou à distance par voie électronique, 
ils en avisent préalablement le conseil.
Ils communiquent également au Conseil des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques, à sa demande, toutes 
précisions utiles relatives à leur organisation, ainsi qu’à leurs 
moyens techniques et financiers. 

 Article L. 321-8
(abrogé)
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 Article L. 321-9
Seules les personnes remplissant les conditions mentionnées 
aux 1° à 3° du I de l’article L. 321-4 sont habilitées à diriger la 
vente, à désigner le dernier enchérisseur comme adjudicataire 
ou à déclarer le bien non adjugé et à dresser le procès-verbal 
de cette vente. 
Le procès-verbal est arrêté au plus tard un jour franc après 
clôture de la vente. Il mentionne les nom et adresse du 
nouveau propriétaire déclarés par l’adjudicataire, l’identité du 
vendeur, la désignation de l’objet ainsi que son prix constaté 
publiquement. 
Les biens déclarés non adjugés à l’issue des enchères peuvent 
être vendus de gré à gré, à la demande du propriétaire des biens 
ou de son représentant, par l’opérateur de ventes volontaires 
ayant organisé la vente aux enchères publiques. Sauf stipulation 
contraire convenue par avenant au mandat postérieurement à 
cette vente, cette transaction ne peut être faite à un prix inférieur 
à la dernière enchère portée avant le retrait du bien de la vente 
ou, en l’absence d’enchères, au montant de la mise à prix. Le 
dernier enchérisseur est préalablement informé s’il est connu. 
Elle fait l’objet d’un acte annexé au procès-verbal de la vente.

 Article L. 321-10
Les opérateurs mentionnés à l’article L. 321-4 tiennent jour par 
jour un registre en application des articles 321-7 et 321-8 du 
code pénal ainsi qu’un répertoire sur lequel ils inscrivent leurs 
procès-verbaux. Ils doivent tenir ce registre et ce répertoire 
sous une forme électronique, dans des conditions définies par 
décret.

 Article L. 321-11
Chaque vente volontaire de meubles aux enchères publiques 
donne lieu à une publicité sous toute forme appropriée. 
Le prix de réserve est le prix minimal arrêté avec le vendeur 
au-dessous duquel le bien ne peut être vendu. Si le bien a 
été estimé, ce prix ne peut être fixé à un montant supérieur 
à l’estimation la plus basse figurant dans la publicité, ou 
annoncée publiquement par la personne qui procède à la vente 
et consignée au procès-verbal. 
Sous réserve des dispositions de l’article L. 442-4, l’article L. 
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442-2 est applicable à tout vendeur se livrant à titre habituel à 
la revente de biens neufs en l’état à un prix inférieur à leur prix 
d’achat effectif, par le procédé des enchères publiques, dans 
les conditions prévues à cet article.

 Article L. 321-12 
Un opérateur de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionné à l’article L. 321-4 peut garantir au 
vendeur un prix d’adjudication minimal du bien proposé à 
la vente. Si le bien a été estimé, ce prix ne peut être fixé à un 
montant supérieur à l’estimation la plus basse mentionnée à 
l’article L. 321-11. 
Si le prix d’adjudication minimal garanti n’est pas atteint lors 
de la vente aux enchères, l’opérateur est autorisé à se déclarer 
adjudicataire du bien à ce prix. A défaut, il verse au vendeur la 
différence entre le prix d’adjudication minimal garanti et le prix 
d’adjudication effectif. 
Il peut revendre le bien ainsi acquis, y compris aux enchères 
publiques. La publicité doit alors mentionner de façon claire et 
non équivoque que l’opérateur est le propriétaire du bien.

 Article L. 321-13
Un opérateur de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionné à l’article L. 321-4 peut consentir au 
vendeur une avance sur le prix d’adjudication du bien proposé 
à la vente.

 Article L. 321-14
Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionné à l’article L. 321-4 sont responsables 
à l’égard du vendeur et de l’acheteur de la représentation du 
prix et de la délivrance des biens dont ils ont effectué la vente. 
Toute clause qui vise à écarter ou à limiter leur responsabilité 
est réputée non écrite. 
Le bien adjugé ne peut être délivré à l’acheteur que lorsque 
l’opérateur ayant organisé la vente en a perçu le prix ou lorsque 
toute garantie lui a été donnée sur le paiement du prix par 
l’acquéreur. 
A défaut de paiement par l’adjudicataire, après mise en 
demeure restée infructueuse, le bien est remis en vente à 
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la demande du vendeur sur folle enchère de l’adjudicataire 
défaillant ; si le vendeur ne formule pas cette demande dans 
un délai de trois mois à compter de l’adjudication, la vente est 
résolue de plein droit, sans préjudice de dommages et intérêts 
dus par l’adjudicataire défaillant. 
Les fonds détenus pour le compte du vendeur doivent être 
versés à celui-ci au plus tard deux mois à compter de la vente.

 Article L. 321-15
I.-Est puni de deux ans d’emprisonnement et de 375 000 
euros d’amende le fait de procéder ou de faire procéder à 
une ou plusieurs ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques : 
1° Si l’opérateur qui organise la vente n’a pas procédé à la 
déclaration préalable prévue à l’article L. 321-4 ou fait l’objet 
d’une interdiction temporaire ou définitive d’exercer l’activité 
de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques ; 
2° Ou si le ressortissant d’un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen qui organise la vente n’a pas procédé à 
la déclaration prévue à l’article L. 321-24 ; 
3° Ou si la personne qui dirige la vente ne remplit pas les 
conditions prévues à l’article L. 321-4 ou est frappée d’une 
interdiction à titre temporaire ou définitif de diriger de telles 
ventes. 
II.-Les personnes physiques coupables de l’une des infractions 
aux dispositions prévues au présent article encourent 
également les peines complémentaires suivantes : 
1° L’interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d’exercer 
une fonction publique ou d’exercer l’activité professionnelle ou 
sociale dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise ; 
2° L’affichage ou la diffusion de la condamnation prononcée 
dans les conditions prévues par l’article 131-35 du code pénal ; 
3° La confiscation des sommes ou objets irrégulièrement reçus 
par l’auteur de l’infraction, à l’exception des objets susceptibles 
de restitution. 
III (alinéa abrogé) 
IV.-Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
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publiques peut se constituer partie civile dans le cadre des 
poursuites judiciaires intentées sur le fondement du présent 
article.

 Article L. 321-16
(abrogé)

 Article L. 321-17 
Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionnés à l’article L. 321-4 et les officiers publics 
ou ministériels compétents pour procéder aux ventes judiciaires 
et volontaires ainsi que les experts qui les assistent dans la 
description, la présentation et l’estimation des biens engagent 
leur responsabilité au cours ou à l’occasion des prisées et des 
ventes de meubles aux enchères publiques, conformément aux 
règles applicables à ces ventes. 
Les clauses qui visent à écarter ou à limiter leur responsabilité 
sont interdites et réputées non écrites. 
Les actions en responsabilité civile engagées à l’occasion des 
prisées et des ventes volontaires et judiciaires de meuble aux 
enchères publiques se prescrivent par cinq ans à compter 
de l’adjudication ou de la prisée. Mention de ce délai de 
prescription doit être rappelée dans la publicité prévue à 
l’article L. 321-11.

Sous-section 2 : Le Conseil des ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques.

 Article L. 321-18
Il est institué une autorité de régulation dénommée « Conseil 
des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques ». 
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques, établissement d’utilité publique doté de la 
personnalité morale, est chargé : 
1° D’enregistrer les déclarations des opérateurs de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques mentionnés à 
l’article L. 321-4 ; 
2° D’enregistrer les déclarations des ressortissants des Etats 
mentionnés à la section 2 ; 

49



3° De sanctionner, dans les conditions prévues à l’article L. 
321-22 les manquements aux lois, règlements et obligations 
professionnelles applicables aux opérateurs de ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques mentionnés à l’article L. 321-
4 et aux ressortissants d’un Etat membre de l’Union européenne 
ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
exerçant à titre occasionnel l’activité de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques en France ; 

4° De collaborer avec les autorités compétentes des autres 
Etats membres de l’Union européenne ou parties à l’accord sur 
l’Espace économique européen afin de faciliter l’application 
de la directive 2005/36/ CE du Parlement européen et du 
Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des 
qualifications professionnelles ; 

5° De vérifier le respect par les opérateurs de ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques de leurs obligations prévues 
par le chapitre Ier du titre VI du livre V du code monétaire et 
financier en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme en se faisant communiquer, 
dans des conditions fixées par décret pris en Conseil d’Etat, les 
documents relatifs au respect de ces obligations. 

6° D’identifier les bonnes pratiques et de promouvoir la qualité 
des services, en lien avec les organisations professionnelles 
représentatives des opérateurs de ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques mentionnés à l’article L. 321-4 et avec les 
organisations professionnelles représentatives des experts ; 

7° D’observer l’économie des enchères ; 

8° D’élaborer, après avis des organisations professionnelles 
représentatives des opérateurs de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques mentionnés à l’article L. 321-
4, un recueil des obligations déontologiques de ces opérateurs, 
soumis à l’approbation du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et rendu public. 

Les manquements aux obligations déontologiques mentionnées 
au 8°, lorsqu’ils sont commis de manière générale par les 
opérateurs de ventes volontaires, font l’objet d’un avis du 
conseil des ventes volontaires rappelant ces obligations. 

Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
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publiques peut également formuler des propositions de 
modifications législatives et réglementaires au sujet de 
l’activité de ventes volontaires aux enchères publiques.

 Article L. 321-19
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques, la Chambre nationale des commissaires-priseurs 
judiciaires et le Conseil national des courtiers de marchandises 
assermentés assurent conjointement l’organisation de 
la formation professionnelle en vue de l’obtention de la 
qualification requise pour diriger les ventes.

 Article L. 321-20

Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques informe la chambre nationale et les chambres des 
commissaires-priseurs judiciaires, ainsi que les chambres 
départementales des huissiers de justice et des notaires et le 
Conseil national des courtiers de marchandises assermentés, 
des faits commis dans le ressort de celles-ci qui ont été portés à 
sa connaissance et qui porteraient atteinte à la réglementation 
des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques.

Les chambres départementales des huissiers de justice 
et des notaires, la chambre nationale et les chambres des 
commissaires-priseurs judiciaires ainsi que le Conseil national 
des courtiers de marchandises assermentés procèdent à la 
même information envers le Conseil des ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques.

Aux seules fins d’observation du marché des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques, le Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques peut demander 
à la Chambre nationale des huissiers de justice et au Conseil 
supérieur du notariat la communication du chiffre d’affaires 
hors taxes annuel réalisé par les notaires et huissiers de 
justice dans leur activité accessoire de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques. Ce chiffre d’affaires est établi 
à partir des données recueillies par les chambres régionales 
d’huissiers de justice et les chambres des notaires à l’occasion 
des inspections annuelles des offices. 
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 Article L. 321-21
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques comprend onze membres nommés pour quatre ans 
à raison de :
1° Un membre du Conseil d’Etat, en activité ou honoraire, 
nommé par le garde des sceaux, ministre de la justice, sur 
proposition du vice-président du Conseil d’Etat ; 
2° Deux conseillers de la Cour de cassation, en activité ou 
honoraires, nommés par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, sur proposition du premier président de la Cour de 
cassation ;
3° Un membre de la Cour des comptes, en activité ou honoraire, 
nommé par le garde des sceaux, ministre de la justice, sur 
proposition du premier président de la Cour des comptes ; 
4° Trois personnalités exerçant ou ayant cessé d’exercer depuis 
moins de cinq ans l’activité d’opérateur de ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques, respectivement nommées 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, par le ministre 
chargé de la culture et par le ministre chargé du commerce ; 
5° Trois personnalités qualifiées en matière de ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques, respectivement nommées 
par le garde des sceaux, ministre de la justice, par le ministre 
chargé de la culture et par le ministre chargé du commerce ; 
6° Un expert ayant l’expérience de l’estimation de biens mis en 
vente aux enchères publiques, nommé par le ministre chargé de 
la culture. 
Des suppléants sont désignés en nombre égal et dans les 
mêmes formes. 
Il ne peut être mis fin aux fonctions des membres et du président 
avant l’expiration de leur mandat qu’en cas de démission ou 
d’empêchement, dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’Etat. 
Le mandat des membres du conseil est renouvelable une fois. 
Le président est nommé par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, parmi les personnes désignées aux 1°, 2° ou 3°. 
Les membres du conseil exerçant au cours de leur mandat 
l’activité de ventes volontaires aux enchères publiques ne 
participent pas aux délibérations relatives à la situation 
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individuelle des opérateurs mentionnés aux articles L. 321-4 et 
L. 321-24. 
Un magistrat du parquet est désigné pour exercer les fonctions 
de commissaire du Gouvernement auprès du Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques. Il peut proposer 
une solution amiable aux différends intéressant un opérateur de 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques qui sont 
portés à sa connaissance. 
Le financement du conseil est assuré par le versement de 
cotisations professionnelles acquittées par les opérateurs 
de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 
mentionnés à l’article L. 321-4 et assises sur le montant des 
honoraires bruts perçus l’année précédente à l’occasion des 
ventes organisées sur le territoire national. Le montant de 
ces cotisations est fixé tous les trois ans par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, après avis du Conseil des 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques et des 
organisations professionnelles représentatives des opérateurs 
mentionnés au même article L. 321-4. 
Le conseil désigne un commissaire aux comptes et un 
commissaire aux comptes suppléant. Il est soumis au contrôle 
de la Cour des comptes.

 Article L. 321-22
Tout manquement aux lois, règlements ou obligations 
professionnelles applicables aux opérateurs de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques mentionnés à 
l’article L. 321-4 et aux personnes habilitées à diriger les ventes 
en vertu du premier alinéa de l’article L. 321-9 peut donner 
lieu à sanction disciplinaire. La prescription est de trois ans à 
compter du manquement. Toutefois, si l’opérateur est l’auteur 
de faits ayant donné lieu à une condamnation pénale, l’action 
se prescrit par deux ans à compter de la date à laquelle cette 
condamnation est devenue définitive.
Le conseil statue par décision motivée. Aucune sanction ne peut 
être prononcée sans que les griefs aient été communiqués au 
représentant légal de l’opérateur ou à la personne habilitée à 
diriger les ventes, que celui-ci ait été mis à même de prendre 
connaissance du dossier et qu’il ait été entendu ou dûment 
appelé.
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Aucun membre du Conseil des ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques ne peut participer à une délibération 
relative à :
1° Une affaire dans laquelle il a un intérêt direct ou indirect, dans 
laquelle il a déjà pris parti ou s’il représente ou a représenté 
l’intéressé ;
2° Un organisme au sein duquel il a, au cours des trois années 
précédant la délibération, détenu un intérêt direct ou indirect, 
exercé des fonctions ou détenu un mandat.
Tout membre du conseil doit informer le président des intérêts, 
directs ou indirects, qu’il détient ou vient à détenir, des 
fonctions qu’il exerce ou vient à exercer et de tout mandat qu’il 
détient ou vient à détenir au sein d’une personne morale. Ces 
informations, ainsi que celles concernant le président, sont 
tenues à la disposition des membres du conseil.
Les sanctions applicables aux opérateurs de ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques sont, compte tenu de 
la gravité des faits reprochés : l’avertissement, le blâme, 
l’interdiction d’exercer tout ou partie de l’activité de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques ou de diriger 
des ventes à titre temporaire pour une durée qui ne peut 
excéder trois ans, l’interdiction définitive d’exercer l’activité 
de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques ou 
l’interdiction définitive de diriger des ventes.
En cas d’urgence et à titre conservatoire, le président du conseil 
peut prononcer la suspension provisoire de l’exercice de tout 
ou partie de l’activité de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques d’un opérateur ou d’une personne habilitée 
à diriger les ventes.
Cette mesure peut être ordonnée pour une durée qui ne peut 
excéder un mois, sauf prolongation décidée par le conseil 
pour une durée qui ne peut excéder trois mois. Le président en 
informe sans délai le conseil.
La suspension ne peut être prononcée sans que les griefs 
aient été communiqués à l’intéressé, qu’il ait été mis à même 
de prendre connaissance du dossier et qu’il ait été entendu ou 
dûment appelé par le président du conseil.
Le conseil peut publier ses décisions dans les journaux ou 
supports qu’il détermine, sauf si cette publication risque de 
causer un préjudice disproportionné aux parties en cause. 
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Les frais de publication sont à la charge des personnes 
sanctionnées. 

 Article L. 321-23
Les décisions du Conseil des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques et de son président peuvent faire l’objet d’un 
recours devant la cour d’appel de Paris. Le recours peut être porté 
devant le premier président de ladite cour statuant en référé. 

 Section 2  Libre prestation de services de l’activité de 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques par les 
ressortissants des Etats membres de l’Union européenne et des 
Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen.

 Article L. 321-24
Les ressortissants d’un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen qui exercent à titre permanent l’activité 
de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 
dans l’un de ces Etats autres que la France peuvent accomplir, 
en France, cette activité professionnelle à titre occasionnel.
Cette activité ne peut être accomplie qu’après déclaration faite 
au Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques. La déclaration est faite au moins un mois avant la 
date de la première vente réalisée en France. Cette déclaration 
est renouvelée une fois par an si le prestataire envisage 
d’exercer son activité professionnelle de façon occasionnelle au 
cours de l’année concernée ou en cas de changement matériel 
relatif à sa situation professionnelle.

 Article L. 321-25
Les personnes exerçant l’activité de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques à titre permanent dans leur 
pays d’origine font usage, en France, de leur qualité exprimée 
dans la ou l’une des langues de l’Etat où elles sont établies, 
accompagnée d’une traduction en français, ainsi que, s’il y a 
lieu, du nom de l’organisme professionnel dont elles relèvent. 

 Article L. 321-26
Pour pouvoir exercer l’activité de ventes volontaires de meubles 



aux enchères publiques à titre temporaire et occasionnel, le 
ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen 
doit justifier dans la déclaration mentionnée à l’article L. 321-24 
qu’il est légalement établi dans l’un de ces Etats, qu’il n’encourt 
aucune interdiction même temporaire d’exercer et qu’il détient 
les qualifications professionnelles requises le cas échéant dans 
l’Etat membre d’origine.
Toutefois, lorsque cette activité ou la formation y conduisant 
n’est pas réglementée dans son Etat d’établissement, le 
prestataire doit justifier y avoir exercé cette activité pendant 
au moins deux ans au cours des dix dernières années qui 
précèdent la prestation. S’il s’agit d’une personne morale, 
elle doit justifier dans la déclaration qu’elle comprend parmi 
ses dirigeants, ses associés ou ses salariés une personne 
remplissant ces conditions.

 Article L. 321-27
Les ressortissants d’un Etat membre de la Communauté 
européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen sont tenus de respecter les règles 
régissant l’activité de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques prévues par les articles L. 321-1 à L. 321-3 et 
L. 321-5 à L. 321-17 sans préjudice des obligations non contraires 
qui leur incombent dans l’Etat dans lequel ils sont établis.

 Article L. 321-28
En cas de manquement aux dispositions du présent chapitre, 
les ressortissants des Etats membres de l’Union européenne et 
des Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen 
sont soumis aux dispositions de l’article L. 321-22. Toutefois, les 
sanctions de l’interdiction temporaire ou définitive de l’exercice 
de l’activité sont remplacées par les sanctions de l’interdiction 
temporaire ou définitive d’exercer en France l’activité de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques.
En cas de sanction, le Conseil des ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques en avise l’autorité compétente de l’Etat 
d’établissement.
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 Section 3  Des experts intervenant dans les ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques.

 Article L. 321-29
Les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionnés à l’article L. 321-4, les huissiers de justice 
et les notaires peuvent, sous leur seule responsabilité, s’assurer 
du concours d’experts, quelle qu’en soit l’appellation, pour les 
assister dans la description, la présentation et l’estimation des 
biens mis en vente. 
Le public est informé de l’intervention d’experts dans 
l’organisation de la vente.

 Article L. 321-30
Tout expert intervenant à titre onéreux à l’occasion d’une vente 
de meubles aux enchères publiques est tenu de contracter une 
assurance garantissant sa responsabilité professionnelle.
Il est solidairement responsable avec l’organisateur de la vente 
pour ce qui relève de son activité.
Tous éléments relatifs à la nature de la garantie prévue au 
premier alinéa sont portés à la connaissance du public. 

 Article L. 321-31
L’organisateur de la vente veille au respect par l’expert 
dont il s’assure le concours des obligations et interdictions 
respectivement prévues au premier alinéa de l’article L. 321-30 
et à l’article L. 321-32. Il en informe le public. 

 Article L. 321-32
L’expert mentionné à l’article L. 321-29 ne peut décrire, 
présenter, estimer, ni mettre en vente un bien lui appartenant, 
ni se porter acquéreur directement ou indirectement pour 
son propre compte d’un bien dans les ventes aux enchères 
publiques auxquelles il apporte son concours. 
A titre exceptionnel, l’expert peut cependant vendre, par 
l’intermédiaire d’un opérateur mentionné à l’article L. 321-4, un 
bien lui appartenant à condition qu’il en soit fait mention dans 
la publicité de manière claire et non équivoque.
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 Article L. 321-33
Le fait, pour toute personne ne figurant pas sur la liste prévue 
à l’article L. 321-29 d’user de la dénomination mentionnée à cet 
article, ou d’une dénomination présentant une ressemblance de 
nature à causer une méprise dans l’esprit du public, est puni 
des peines prévues par l’article 433-17 du code pénal. 

 Section 4   Dispositions diverses.

 Article L. 321-36
Les ventes aux enchères publiques de meubles appartenant à 
l’Etat ainsi que toutes les ventes de biens meubles effectuées en 
la forme domaniale continuent d’être faites selon les modalités 
prévues à l’article L. 3211-17 du code général de la propriété des 
personnes publiques. Toutefois, par dérogation aux dispositions 
du même article L. 3211-17, ces ventes peuvent être faites avec 
publicité et concurrence, pour le compte de l’Etat, par les 
opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionnés aux articles L. 321-4 et L. 321-24 du présent 
code, dans les conditions prévues par le présent chapitre. 
Les ventes de meubles aux enchères publiques relevant du 
code des douanes sont faites selon les modalités prévues par 
le même code. Toutefois, par dérogation aux dispositions du 
code des douanes, ces ventes peuvent également être faites 
avec publicité et concurrence, pour le compte de l’Etat, par 
les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques mentionnés aux articles L. 321-4 et L. 321-24 dans les 
conditions prévues par le présent chapitre.

 Article L. 321-37
A l’exception des contestations relatives aux ventes volontaires 
aux enchères publiques de marchandises en gros, qui sont 
portées devant les tribunaux de commerce, les tribunaux 
civils sont seuls compétents pour connaître des actions en 
justice relatives aux activités de vente dans lesquelles est 
partie un opérateur de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques mentionné à l’article L. 321-4. Toute clause 
contraire est réputée non écrite. Néanmoins, si l’opérateur 
est une personne morale, les associés peuvent convenir, dans 
les statuts, de soumettre à des arbitres les contestations 
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qui surviendraient entre eux ou entre opérateurs de ventes 
volontaires à raison de leur activité.

 Article L. 321-38
Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application du 
présent chapitre. Il définit : 
1° Les qualifications professionnelles requises pour diriger une 
vente ; 
2° Les conditions de reconnaissance des titres, diplômes et 
habilitations équivalents et les modalités de la déclaration 
préalable prévue à l’article L. 321-4 ainsi que la liste des pièces 
à y joindre ; 
3° Le régime du cautionnement prévu à l’article L. 321-6 et les 
modalités selon lesquelles la nature des garanties financières 
est portée à la connaissance des destinataires des services ; 
4° Les conditions d’information du Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques lorsque 
l’exposition ou la vente n’a pas lieu dans les locaux mentionnés 
à la première phrase du premier alinéa de l’article L. 321-7 ; 
5° Les mentions devant figurer sur la publicité prévue à l’article 
L. 321-11 ; 
6° Les modalités de communication des documents relatifs au 
respect des obligations mentionnées au 5° de l’article L. 321-
18 en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme ; 
7° Les modalités d’organisation et de fonctionnement du Conseil 
des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques.

Chapitre II
Des autres ventes aux enchères.

 Article L. 322-1
Les ventes publiques et au détail de marchandises qui ont lieu 
après décès ou par autorité de justice sont faites selon les 
formes prescrites et par les officiers ministériels préposés pour 
la vente forcée du mobilier conformément aux articles 53 de la loi 
n° 91-650 du 9 juillet 1991 relative à la réforme des procédures 
civiles d’exécution et 945 du code de procédure civile.
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 Article L. 322-2
Les ventes de marchandises après liquidation judiciaire sont 
faites conformément aux articles L. 642-19 et suivants. 
Elles peuvent être faites par le ministère des commissaires-
priseurs judiciaires, des notaires ou des huissiers de justice 
lorsqu’elles ont lieu au détail ou par lots, ou par le ministère 
des courtiers de marchandises assermentés lorsqu’elles ont 
lieu en gros. Les biens meubles du débiteur autres que les 
marchandises ne peuvent être vendus aux enchères que par le 
ministère des commissaires-priseurs judiciaires, des notaires 
ou des huissiers de justice, en application des lois et règlements 
régissant les interventions de ces différents officiers.

 Article L. 322-3
Les ventes publiques et par enchères après cessation 
de commerce, ou dans les autres cas de nécessité dont 
l’appréciation est soumise au tribunal de commerce, ne 
peuvent avoir lieu qu’autant qu’elles ont été préalablement 
autorisées par le tribunal de commerce, sur la requête du 
commerçant propriétaire, à laquelle est joint un état détaillé 
des marchandises.
Le tribunal constate, par son jugement, le fait qui donne lieu à la 
vente ; il indique le lieu de l’arrondissement où se fait la vente ; 
il peut même ordonner que les adjudications n’ont lieu que par 
lots dont il fixe l’importance.
Il décide qui, des courtiers de marchandises assermentés, 
des commissaires-priseurs judiciaires ou des autres officiers 
publics, est chargé de la réception des enchères. 
L’autorisation ne peut être accordée pour cause de nécessité 
qu’au marchand sédentaire, ayant depuis un an au moins son 
domicile réel dans l’arrondissement où la vente doit être opérée.
Des affiches apposées à la porte du lieu où se fait la vente 
énoncent le jugement qui l’a autorisée.

 Article L. 322-4
Les ventes aux enchères publiques de marchandises en gros 
faites en application de la loi ou ordonnées par décision de 
justice sont confiées à un courtier de marchandises assermenté. 
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 Article L. 322-5
Toute infraction aux dispositions des articles L. 322-1 à L. 322-7 
est punie de la confiscation des marchandises mises en vente 
et, en outre, d’une amende de 3 750 euros, qui est prononcée 
solidairement tant contre le vendeur que contre le courtier de 
marchandises assermenté ou l’officier public qui l’a assisté, 
sans préjudice des dommages intérêts, s’il y a lieu.

 Article L. 322-6
Le fait pour les vendeurs, les courtiers de marchandises 
assermentés ou les officiers publics de comprendre dans les 
ventes faites par autorité de justice, sur saisie, après décès, 
liquidation judiciaire, cessation de commerce, ou dans les 
autres cas de nécessité dont l’appréciation est soumise au 
tribunal de commerce des marchandises neuves ne faisant 
pas partie du fonds ou mobilier mis en vente, est passible des 
peines prévues à l’article L. 322-5.

 Article L. 322-7
Dans les lieux où il n’y a point de courtiers de marchandises 
assermentés, les commissaires-priseurs judiciaires, les notaires 
et huissiers font les ventes prévues à l’article L. 322-4,  
conformément aux dispositions légales et réglementaires 
régissant leurs interventions. 
Ils sont, pour lesdites ventes, soumis aux formes, conditions et 
tarifs imposés aux courtiers.

 Article L. 322-8
Les ventes volontaires aux enchères publiques en gros d’armes, 
de munitions et de leurs éléments essentiels ne peuvent avoir 
lieu que sur autorisation préalable du tribunal de commerce. 

 Article L. 322-9
Les courtiers de marchandises assermentés sont soumis aux 
dispositions prescrites par les articles 871 et 873 du code 
général des impôts.

 Article L. 322-10
Le droit de courtage pour les ventes qui font l’objet des articles 
L. 322-8 à L. 322-13 est fixé, pour chaque localité, par le ministre 
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chargé du commerce, après avis de la chambre de commerce 
et d’industrie et du tribunal de commerce. En aucun cas, il ne 
peut excéder le droit établi dans les ventes de gré à gré, pour les 
mêmes sortes de marchandises.

 Article L. 322-11
Les contestations relatives aux ventes réalisées en application 
de l’article L. 322-8 sont portées devant le tribunal de commerce. 

 Article L. 322-14
Les tribunaux de commerce peuvent, après décès ou cessation 
de commerce, et dans tous les autres cas de nécessité 
dont l’appréciation leur est soumise, autoriser la vente aux 
enchères en gros des marchandises de toute espèce et de toute 
provenance. 
L’autorisation est donnée sur requête. Un état détaillé des 
marchandises à vendre est joint à la requête. 
Le tribunal constate par son jugement le fait qui donne lieu à 
la vente. 

 Article L. 322-15
Les ventes judiciaires de marchandises en gros autorisées 
en vertu de l’article L. 322-14 ainsi que toutes celles qui sont 
autorisées ou ordonnées par la justice consulaire dans les divers 
cas prévus par le présent code sont faites par des courtiers de 
marchandises assermentés. 
Néanmoins, il appartient toujours au tribunal ou au juge qui 
autorise ou ordonne la vente de désigner, pour y procéder, un 
commissaire-priseur judiciaire, un huissier de justice ou un 
notaire. Dans ce cas, l’officier public, quel qu’il soit, est soumis 
aux dispositions qui régissent les courtiers de marchandises 
assermentés relativement aux formes, aux tarifs et à la 
responsabilité.

 Article L. 322-16
Les dispositions des articles L. 322-11 à L. 322-13 sont 
applicables aux ventes visées aux articles L. 322-14 et L. 322-15. 
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Code de Commerce – Partie réglementaire

Livre III Titre II : Des ventes aux enchères publiques.

Chapitre Ier

Des ventes volontaires de meubles  
aux enchères publiques.

 Section 1  Dispositions générales.

Sous-section 1 : Les opérateurs de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques.

 Paragraphe I :  De la déclaration

 Article R. 321-1
Les opérateurs, personnes morales ou physiques, organisant 
et réalisant des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques, y compris par voie électronique, déclarent leurs 
activités auprès du Conseil des ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception ou par tout moyen dématérialisé, sous 
réserve que puisse être dûment identifiée la personne qui 
effectue la déclaration. 
La déclaration est accompagnée des pièces justificatives 
suivantes : 
I. - Pour les personnes physiques : 
1° Un document justifiant de l’identité et de la nationalité du 
déclarant ; 
2° Une attestation de ne pas avoir été l’auteur de faits 
mentionnés au 2° du I de l’article L. 321-4. Cette attestation 
est établie selon le modèle fixé par arrêté du garde des sceaux, 
ministre de la justice ; 
3° Les documents justifiant que les personnes chargées de 
diriger des ventes ont la qualification requise ou sont titulaires 
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d’un titre, d’un diplôme ou d’une habilitation reconnus 
équivalents en la matière ; 
4° Une copie du bail ou du titre de propriété du local où s’exerce 
l’activité ainsi que le dernier bilan établi ou à défaut le bilan 
prévisionnel ; 
5° Un document justifiant de l’ouverture dans un établissement 
de crédit d’un compte destiné exclusivement à recevoir les 
fonds détenus pour le compte d’autrui ; 
6° Un document justifiant de la souscription d’une assurance de 
couverture de responsabilité professionnelle ; 
7° Un document justifiant d’une assurance ou d’un 
cautionnement garantissant la représentation des fonds 
détenus pour le compte d’autrui ; 

II. - Pour les personnes morales : 
1° Une copie des statuts de la société et de l’acte nommant son 
représentant légal ; 
2° Les documents justifiant qu’elle dispose d’au moins un 
établissement en France ; 
3° Les documents justifiant qu’elle compte parmi ses dirigeants, 
associés ou salariés au moins une personne remplissant les 
conditions prévues aux articles 1° à 3° du I de l’article L. 321-4 ; 
4° Une attestation des dirigeants de ne pas avoir été les auteurs 
de faits mentionnés au 4° du II de l’article L. 321-4. Cette 
attestation est établie selon le modèle fixé par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice ; 
5° Un document justifiant de l’identité des personnes chargées 
de diriger les ventes et, s’il s’agit de salariés d’une personne 
morale, la copie de leur contrat de travail ou une attestation de 
leur employeur précisant la nature de leurs attributions ; 
6° Une copie du bail ou du titre de propriété du local où s’exerce 
l’activité ainsi que le dernier bilan établi ou à défaut le bilan 
prévisionnel ; 
7° Un document justifiant de l’ouverture dans un établissement 
de crédit d’un compte destiné exclusivement à recevoir les 
fonds détenus pour le compte d’autrui ; 
8° Un document justifiant de la souscription d’une assurance de 
couverture de responsabilité professionnelle ; 
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9° Un document justifiant d’une assurance ou d’un 
cautionnement garantissant la représentation des fonds 
détenus pour le compte d’autrui. 

 Article R. 321-2
Les opérateurs de ventes volontaires aux enchères publiques 
déclarent au Conseil des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques, dans un délai de trente jours à compter 
de la date à laquelle elles se produisent, les modifications de 
fait ou de droit susceptibles d’affecter leur capacité d’exercer 
l’activité de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques, notamment leur cessation temporaire ou définitive 
d’activité ainsi que tout changement dans la situation déclarée 
en application de l’article R. 321-1. Ces déclarations sont 
accompagnées des justificatifs nécessaires. 

 Article R. 321-3
Chaque année, à la demande du Conseil des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques, dans un délai de trente 
jours à compter de l’expiration de la précédente garantie, les 
opérateurs de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques transmettent au Conseil des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques les justificatifs du 
renouvellement de l’assurance couvrant leur responsabilité 
professionnelle et de l’assurance ou du cautionnement 
garantissant la représentation des fonds détenus pour le 
compte d’autrui. 
La caution ou l’assureur informe le Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques, dans les trente 
jours, de la suspension de la garantie ou de la résiliation du 
contrat. 

 Article R. 321-4
Le greffier chargé de la tenue du registre du commerce et des 
sociétés avise le Conseil des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques de la radiation d’un dirigeant de l’opérateur 
lorsque celle-ci a été ordonnée après que la mise à jour du 
casier judiciaire a révélé l’existence d’une interdiction d’exercer 
le commerce ou de gérer. 
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 Paragraphe 2 :   De l’assurance et du cautionnement.

 Article R. 321-10 
Le cautionnement prévu au 3° de l’article L. 321-6 ne peut être 
consenti que par l’un des établissements de crédit habilités à 
cet effet ou l’une des institutions ou l’un des établissements 
mentionnés à l’article L. 518-1 du code monétaire et financier, 
une société d’assurances ou une société de caution mutuelle, 
habilités à donner caution. 

 Article R. 321-11
Le cautionnement résulte d’une convention écrite qui, outre 
les conditions générales, précise le montant de la garantie 
accordée, les conditions de rémunération, les modalités 
de contrôle comptable ainsi que les contre-garanties 
éventuellement exigées par la caution. 

 Article R. 321-12
La caution ou l’assureur délivre à l’opérateur de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques une attestation 
de cautionnement ou d’assurance précisant la dénomination de 
l’établissement de crédit auprès duquel est ouvert le compte 
prévu au 1° de l’article L. 321-6, ainsi que le numéro de ce 
compte, le montant et la durée de la garantie accordée et les 
restrictions éventuelles apportées à celle-ci.

 Article R. 321-13
La caution ou l’assureur n’est tenu que s’il est justifié d’une 
créance certaine, liquide et exigible et de la défaillance de 
l’opérateur garanti.
La caution ne peut opposer au créancier le bénéfice de 
discussion.
Pour le garant, la défaillance de l’opérateur garanti résulte 
d’une sommation de payer ou de restituer suivie de refus ou 
demeurée infructueuse un mois après sa signification.

 Article R. 321-14
Le montant de la garantie accordée à un opérateur ne peut être 
inférieur à la plus élevée des deux sommes suivantes :
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1° Le chiffre moyen mensuel des ventes, taxes comprises et 
net d’honoraires, réalisé par l’opérateur au cours de l’exercice 
précédent ;
2° La moitié du montant maximal des fonds détenus par 
l’opérateur pour le compte des tiers, à un moment quelconque, 
au cours des douze mois précédents.

 Article R. 321-15
Lorsqu’un opérateur de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques exerce son activité depuis moins d’une 
année, le montant de la garantie ne peut être inférieur au 
montant prévisionnel moyen des ventes mensuelles, taxes 
comprises et net d’honoraires, pour l’exercice en cours. 
Ce montant prévisionnel fait l’objet d’une déclaration par 
l’opérateur à l’assureur ou à la société de cautionnement.

 Article R. 321-16
Tout opérateur de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques adapte chaque année le montant de la garantie 
qu’il a souscrite. Il révise également ce montant lorsque des 
circonstances particulières sont susceptibles de modifier 
l’étendue du risque.

 Article R. 321-17
Les contrats d’assurance ne doivent pas prévoir de franchise à 
la charge de l’assuré supérieure à 10 % des indemnités dues, 
dans la limite de 8 000 euros par créancier. La franchise n’est 
pas opposable aux créanciers de l’opérateur.

 Paragraphe 3 :  Des qualifications requises.

 Article R. 321-18
Sous réserve des dispositions de l’article R. 321-65, nul ne 
peut diriger des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques s’il ne remplit les conditions suivantes : 
1° Etre Français ou ressortissant d’un Etat autre que la France 
membre de la Communauté européenne ou partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ; 
2° N’avoir fait l’objet ni d’une condamnation pénale pour des 
faits contraires à l’honneur ou à la probité ni, dans la profession 
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qu’il exerçait antérieurement, d’une sanction disciplinaire ou 
administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait 
d’agrément ou d’autorisation pour des faits de même nature ; 
3° Sous réserve des dispenses prévues aux articles R. 321-19 
et R. 321-21, être soit titulaire d’un diplôme national en droit 
et d’un diplôme national d’histoire de l’art, d’arts appliqués, 
d’archéologie ou d’arts plastiques, l’un de ces diplômes étant au 
moins une licence et l’autre sanctionnant au moins un niveau de 
formation correspondant à deux années d’études supérieures, 
soit titulaire de titres ou diplômes, admis en dispense, dont la 
liste est fixée par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre chargé de l’enseignement supérieur ; 
4° Avoir subi avec succès l’examen d’accès au stage prévu aux 
articles R. 321-20 à R. 321-25 ; 
5° Avoir accompli le stage mentionné au 4° dans les conditions 
prévues aux articles R. 321-26 à R. 321-31. 
Les personnes mentionnées à l’article 54 de la loi n° 2000-642 
du 10 juillet 2000 portant réglementation des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques sont dispensées des 
conditions prévues aux 1°, 3°, 4° et 5°.

 Article R. 321-19
Les clercs justifiant d’une pratique professionnelle d’au moins 
sept ans dans un ou plusieurs offices de commissaire-priseur ou 
de commissaire-priseur judiciaire, les personnes ayant exercé 
pendant la même durée des responsabilités équivalentes 
au sein d’une ou plusieurs sociétés de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques ainsi que les personnes ayant 
exercé successivement ces responsabilités dans un office de 
commissaire-priseur et une société de ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques pendant une durée totale d’au 
moins sept ans sont dispensés des conditions prévues aux 3°, 
4° et 5° de l’article R. 321-18, par décision du Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques, s’ils subissent 
avec succès un examen d’aptitude devant le jury prévu aux 
articles R. 321-23 et suivants. 
La durée de pratique professionnelle prévue à l’alinéa précédent 
doit avoir été acquise au cours des dix dernières années. 
Le programme et les modalités de l’examen d’aptitude sont 
fixés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 
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Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l’examen.

Sous-paragraphe 1 : De l’examen d’accès au stage.

 Article R. 321-20
Sont admises à se présenter à l’examen d’accès au stage 
mentionné au 4° de l’article R. 321-18 les personnes qui 
remplissent les conditions prévues au 3° dudit article. 

 Article R. 321-21
Sont dispensés de la possession du diplôme national en droit 
prévue au 3° de l’article R. 321-18 :
1° Les membres et anciens membres du Conseil d’Etat et les 
membres et anciens membres des tribunaux administratifs et 
des cours administratives d’appel ;
2° Les magistrats et anciens magistrats de l’ordre judiciaire ;
3° Les magistrats et anciens magistrats de la Cour des comptes, 
des chambres régionales des comptes et des chambres 
territoriales des comptes de la Polynésie française et de la 
Nouvelle-Calédonie ;
4° Les professeurs des universités et maîtres de conférence 
titulaires d’un doctorat en droit ;
5° Les avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ;
6° Les avocats inscrits à un barreau français et les anciens 
conseils juridiques ;
7° Les anciens avoués près les cours d’appel ;
8° Les huissiers de justice ;
9° Les notaires ;
10° Les administrateurs judiciaires, les mandataires judiciaires 
au redressement et à la liquidation des entreprises, les anciens 
syndics et administrateurs judiciaires ;
11° Les greffiers et anciens greffiers des tribunaux de commerce ;
12° Les fonctionnaires et anciens fonctionnaires de catégorie 
A, ou les personnes assimilées aux fonctionnaires de cette 
catégorie, ayant exercé en cette qualité des activités juridiques 
pendant cinq ans au moins, dans une administration, un service 
public ou une organisation internationale.
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 Article R. 321-22
L’examen d’accès au stage a lieu au moins une fois par an. 
Les conditions d’organisation, le programme et les modalités 
de l’examen, qui comporte des épreuves écrites et orales 
portant sur des matières artistiques, juridiques, économiques 
et comptables ainsi que sur une langue vivante étrangère, sont 
fixés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, après 
avis du Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques et de la Chambre nationale des commissaires-
priseurs judiciaires. 
Nul ne peut se présenter plus de trois fois à l’examen d’accès 
au stage. 

 Article R. 321-23
L’examen d’accès au stage est subi devant un jury présidé 
par un magistrat de l’ordre judiciaire. Ce jury est composé en 
outre d’un professeur d’histoire de l’art de l’enseignement 
supérieur en activité, d’un conservateur du patrimoine 
(spécialité musées), d’un commissaire-priseur judiciaire et de 
deux personnes habilitées à diriger des ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques. 

 Article R. 321-24
Le président et les membres du jury sont nommés par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. Le professeur d’histoire 
de l’art est désigné sur proposition du ministre chargé des 
universités, le conservateur du patrimoine sur proposition 
du ministre chargé de la culture, le commissaire-priseur 
judiciaire sur proposition du bureau de la Chambre nationale 
des commissaires-priseurs judiciaires et les deux personnes 
habilitées sur proposition du Conseil des ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques. 
Des suppléants sont nommés en nombre égal et dans les 
mêmes conditions. Des examinateurs spécialisés peuvent être 
désignés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

 Article R. 321-25
Le président, les membres du jury et les examinateurs 
spécialisés ne peuvent siéger plus de trois années consécutives. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.
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Sous-paragraphe 2 : Du stage.

 Article R. 321-26
La durée du stage est de deux ans, dont un an au moins en 
France. 
Le stage comprend un enseignement théorique portant sur un 
approfondissement des connaissances en matière artistique, 
économique, comptable et juridique et un enseignement 
pratique, dispensés sous le contrôle du Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques et selon des 
modalités qu’il détermine conjointement avec la Chambre 
nationale des commissaires-priseurs judiciaires. 

 Article R. 321-27
Les travaux de pratique professionnelle sont effectués auprès 
d’une société de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques, d’un commissaire-priseur judiciaire ou, à la demande 
du stagiaire et pour six mois au maximum, auprès d’un notaire, 
d’un huissier de justice, d’un administrateur judiciaire ou d’un 
mandataire judiciaire dont le stagiaire indique le nom au conseil. 

 Article R. 321-28
Le conseil procède à l’affectation des stagiaires dans les offices 
de commissaire-priseur judiciaire, sur avis de la Chambre 
nationale des commissaires-priseurs judiciaires, ou dans les 
sociétés de ventes volontaires. 
Le stagiaire effectue six mois de stage au moins dans un office 
de commissaire-priseur judiciaire. 

 Article R. 321-29
A l’issue de la première année de stage, le conseil s’assure, au vu 
d’un dossier communiqué par le maître de stage, de l’aptitude 
du stagiaire à poursuivre la formation professionnelle. 
A cet effet, le conseil organise un entretien destiné à évaluer les 
connaissances pratiques du stagiaire. 
Le conseil peut, s’il l’estime nécessaire, autoriser le stagiaire 
à recommencer les travaux de la première année de formation 
professionnelle. Cette autorisation ne peut être accordée 
qu’une seule fois.
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  Article R. 321-30
Au terme du stage, le conseil délivre au stagiaire, qui a démontré 
son aptitude à l’exercice de la profession, un certificat de bon 
accomplissement du stage. 
Dans le cas contraire, le conseil, selon la gravité des 
insuffisances constatées, autorise le stagiaire à recommencer 
les travaux de deuxième année de formation professionnelle, ou 
refuse de délivrer le certificat. L’autorisation de recommencer 
les travaux de deuxième année ne peut être accordée qu’une 
seule fois.

 Article R. 321-31
L’exclusion du stage peut être prononcée par le conseil pour des 
motifs disciplinaires après que l’intéressé a été mis en mesure 
de présenter sa défense. 

 Paragraphe 4 :  Des mesures d’information et de publicité.

 Article R. 321-32
Il est procédé à l’information du Conseil des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques prévue à l’article L. 321-7 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, huit 
jours au moins avant la date d’exposition des meubles offerts à 
la vente ou de réalisation de la vente projetée. 
Lorsque la vente a lieu à distance par voie électronique, 
l’information prévue à l’article L. 321-7 peut être adressée au 
conseil sur support électronique. 

 Article R. 321-33
La publicité prévue au premier alinéa de l’article L. 321-
11 précise au moins la date et le lieu de la vente projetée, la 
dénomination de l’opérateur de vente volontaires ainsi que la 
date de sa déclaration auprès du Conseil des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques, le nom de la personne 
habilitée qui dirige la vente et, le cas échéant, le numéro de la 
déclaration faite en application de l’article L. 321-24.
Elle doit également mentionner :
1° La qualité de commerçant ou d’artisan du vendeur lorsque les 
biens neufs mis en vente sont produits par lui ;
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2° Le caractère neuf du bien ;
3° Le cas échéant, la qualité de propriétaire du bien mis en 
vente lorsque celui-ci est l’opérateur de ventes volontaires 
aux enchères publiques organisateur ou son salarié, dirigeant 
ou associé ainsi que lorsqu’il est un expert intervenant dans 
l’organisation de la vente ;
4° L’intervention d’un expert dans l’organisation de la vente ;
5° La mention du délai de prescription prévu à l’article L. 321-17. 

 Article R. 321-34
A la clôture d’une vente aux enchères publiques effectuée à 
distance par voie électronique, la société organisatrice assure 
l’information en ligne du public sur la désignation des biens 
adjugés, leur prix d’adjudication ainsi que sur le jour et l’heure 
de la clôture de la vente de chacun de ceux-ci. 

 Article R. 321-35
En cas de courtage aux enchères réalisé à distance par voie 
électronique, le courtier assure l’information en ligne du public 
conformément aux dispositions de l’article L. 321-33.

Sous-section 2 : Le Conseil des ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques.

 Paragraphe 1 :  Du fonctionnement.

 Article R. 321-36
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques se réunit sur convocation de son président. La 
convocation est de droit lorsque le commissaire du Gouvernement 
ou quatre membres du conseil en font la demande. 
L’ordre du jour est fixé par le président. Le commissaire 
du Gouvernement ou quatre membres du conseil peuvent 
faire inscrire à l’ordre du jour toute question relevant de la 
compétence du conseil. 

 Article R. 321-37
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques ne peut valablement délibérer que si au moins six 
membres sont présents. Lorsque le quorum n’est pas atteint sur 
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un ordre du jour donné, le conseil délibère valablement quel que 
soit le nombre de ses membres après une nouvelle convocation 
portant sur le même ordre du jour et précisant qu’aucun quorum 
n’est exigé. 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. 
En cas de partage égal des voix, la voix du président est 
prépondérante. 

 Article R. 321-38
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques établit son règlement intérieur, qui fixe notamment 
ses conditions de fonctionnement et l’organisation de ses 
services. Ce règlement définit également les conditions dans 
lesquelles le conseil peut désigner certains de ses membres 
pour procéder aux auditions et entretiens prévus à l’article R. 
321-29. Le règlement intérieur du conseil est communiqué au 
garde des sceaux, ministre de la justice.

 Article R. 321-39
En cas d’empêchement ou de démission d’un membre du Conseil 
des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques, 
celui-ci est remplacé dans un délai de trois mois.
Les membres du Conseil des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques nommés en remplacement de ceux dont 
les fonctions ont pris fin avant leur terme normal achèvent le 
mandat de ceux qu’ils remplacent.
Les fonctions de membre du conseil sont gratuites.
Toutefois, les membres du conseil et le commissaire du 
Gouvernement ont droit à l’indemnisation des frais et sujétions 
auxquels les expose l’exercice de leurs fonctions.

 Article R. 321-40
Le commissaire du Gouvernement est nommé par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 
Il exerce ses attributions en matière disciplinaire dans les 
conditions prévues aux articles R. 321-45 à R. 321-49. 
Il participe aux séances du conseil avec voix consultative, sous 
réserve des dispositions particulières prévues en matière 
disciplinaire au deuxième alinéa de l’article R. 321-48. 
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Il peut former, à l’encontre des décisions du conseil, le recours 
prévu à l’article L. 321-23. 

 Article R. 321-40-1
Sur simple demande, le commissaire du Gouvernement se fait 
communiquer, pour le compte du Conseil des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques, les documents dont la 
conservation est prévue par l’article L. 561-12 du code monétaire 
et financier.

 Article R. 321-41
Pour l’application de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 
321-21, les opérateurs de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques déclarent au Conseil des ventes volontaires 
de meubles aux enchères publiques, chaque année avant le 
31 mars, les honoraires bruts perçus l’année précédente à 
l’occasion des ventes organisées sur le territoire national. Ces 
déclarations sont assorties des pièces justificatives.
Lorsqu’un opérateur de ventes volontaires aux enchères 
publiques exerce son activité depuis moins d’une année, la 
cotisation est calculée en fonction des honoraires bruts qu’il 
prévoit de réaliser ou de percevoir au cours de la première année 
d’exercice. Le montant des honoraires bruts prévisionnels est 
déclaré dans les conditions prévues à l’alinéa précédent. 

 Article R. 321-42
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques détermine le taux et les modalités de calcul de la 
cotisation annuelle des opérateurs de ventes volontaires.

 Article R. 321-43
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques arrête son budget, chaque année, avant le 31 
décembre, sur proposition du président.
Le président exécute le budget.
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques désigne un commissaire aux comptes titulaire et un 
commissaire aux comptes suppléant dans les conditions de 
l’article L. 823-3 et suivants du code de commerce.
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Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques délibère sur le budget annuel et ses modifications 
en cours d’année ainsi que sur les comptes financiers et 
l’affectation des résultats. Ces délibérations sont transmises au 
garde des sceaux, ministre de la justice, dans un délai de quinze 
jours à compter de leur approbation. 

 Article R. 321-43-1
Il est institué un comité d’audit au sein du Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques aux fins de 
veiller à la bonne exécution du budget.
Le comité d’audit est composé de trois membres du Conseil élus 
par celui-ci. Sur proposition du président, le Conseil désigne le 
président du comité d’audit à la majorité de ses membres.
Le commissaire du Gouvernement est avisé des réunions du 
comité d’audit. A sa demande, il peut y assister.
Le comité d’audit se réunit au moins une fois par an, sur proposition 
de son président ou du commissaire du Gouvernement.
Il examine les documents de préparation et d’exécution du 
budget et des comptes financiers. Il émet un avis écrit sur 
le budget proposé et les comptes financiers lors de leur 
soumission au Conseil des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques.
Il émet des avis relatifs aux projets informatiques, à la prise de 
bail de locaux et à leur aménagement.
Le comité d’audit émet à l’intention du Conseil des ventes 
volontaires de meubles

 Article R. 321-43-2
Pour l’application de l’article L. 321-18, le Conseil des ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques adresse 
annuellement un questionnaire économique aux opérateurs de 
ventes volontaires.

 Article R. 321-44
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques rend compte de son activité dans un rapport 
annuel, qui comporte un bilan de l’application de l’article  
L. 321-3 et des articles R. 321-10 à R. 321-17, ainsi qu’un relevé 
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statistique des différentes catégories de déclarations reçues 
et des décisions prises en matière de reconnaissance des 
qualifications professionnelles des ressortissants des Etats 
membres de l’Union européenne ou parties à l’accord sur 
l’Espace économique européen. Ce rapport est adressé au 
garde des sceaux, ministre de la justice, au ministre chargé de 
l’économie et des finances et au ministre chargé de la culture. 
Il est communiqué à la Chambre nationale des commissaires-
priseurs judiciaires, au Conseil supérieur du notariat, à la 
Chambre nationale des huissiers de justice ainsi qu’aux 
instances départementales de ces professions et au Conseil 
national des courtiers de marchandises assermentés. Le cas 
échéant, les observations du commissaire du Gouvernement 
sont annexées à ce rapport.

 Paragraphe 2 :  De la procédure disciplinaire.

 Article R. 321-45
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques statuant en matière disciplinaire, dans les cas prévus 
aux articles L. 321-22 et L. 321-28, est saisi par le commissaire 
du Gouvernement.
Le commissaire du Gouvernement peut engager simultanément 
des poursuites à l’encontre de l’opérateur de ventes volontaires 
aux enchères publiques et de la personne habilitée à diriger les 
ventes. Il procède à l’instruction préalable du dossier et peut 
se faire communiquer tous renseignements ou documents et 
procéder à toutes auditions utiles.
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques statue valablement en matière disciplinaire si au 
moins quatre membres sont présents.

 Article R. 321-46
La personne poursuivie est appelée à comparaître devant le 
conseil par le commissaire du Gouvernement. 
La convocation est adressée par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, un mois au moins à l’avance. Elle 
énonce les faits reprochés. 
La personne convoquée peut prendre connaissance de son 
dossier auprès du conseil. 
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 Article R. 321-47
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques peut se faire communiquer tout renseignement ou 
document et procéder à toute audition utile. 
Les débats sont publics. Toutefois, le conseil peut décider que 
les débats ne seront pas publics si la personne poursuivie en fait 
expressément la demande ou s’il doit résulter de leur publicité 
une atteinte à un secret protégé par la loi ou à l’intimité de la vie 
privée ; mention en est faite dans la décision. 
La personne poursuivie est entendue et peut se faire assister 
d’un avocat. 

 Article R. 321-48
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques 
statue, par décision motivée, après avoir entendu le commissaire du 
Gouvernement, la personne poursuivie et son avocat. 
Le commissaire du Gouvernement n’assiste pas au délibéré. 

 Article R. 321-49
La décision est notifiée à la personne poursuivie, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, et au 
commissaire du Gouvernement. La notification indique le délai 
et les modalités du recours ouvert à l’encontre de la décision. 

 Article R. 321-49-1
Lorsque le président du Conseil des ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques suspend provisoirement et à 
titre conservatoire l’exercice de tout ou partie de l’activité de 
ventes volontaires d’un opérateur ou d’une personne habilitée 
à diriger la vente, la décision est notifiée à l’intéressé par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception.
La notification indique le délai et les modalités du recours 
ouvert à l’encontre de la décision.

 Paragraphe 3 :  Du recours contre les décisions du conseil ou 
de son président.

 Article R. 321-50
Le recours contre les décisions du Conseil des ventes volontaires 
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de meubles aux enchères publiques ou de son président est 
formé par déclaration remise contre récépissé ou adressée par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception au greffe 
de la cour d’appel de Paris. 

 Article R. 321-51
Le délai de recours est d’un mois à compter de la notification 
de la décision. Toutefois, ce délai court à compter de la date 
de la décision pour les recours formés par le commissaire du 
Gouvernement. 
Le délai de recours est interrompu par un recours gracieux. 

 Article R. 321-52
Le recours n’est pas suspensif d’exécution. Toutefois, le premier 
président de la cour d’appel de Paris, statuant en référé, peut 
suspendre l’exécution de la décision ou de certains de ses 
effets, lorsque celle-ci risque d’entraîner des conséquences 
manifestement excessives ou qu’il est fait état d’un moyen 
propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant 
à la légalité de la décision. 

 Article R. 321-53
Le recours est instruit et jugé selon les règles applicables à la 
procédure sans représentation obligatoire, le ministère public 
entendu. Il est notifié au Conseil des ventes volontaires de 
meubles aux enchères publiques et, le cas échéant, à l’auteur 
de la demande faisant l’objet de la décision contestée. 
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques est partie à l’instance. 
Les parties ont la faculté de se faire assister ou représenter par 
un avocat ou un avoué. 

 Article R. 321-54
Les débats devant la cour d’appel sont publics. Toutefois, la 
cour peut décider que les débats ne seront pas publics si la 
personne poursuivie en fait expressément la demande ou s’il 
doit résulter de leur publicité une atteinte à un secret protégé 
par la loi ou à l’intimité de la vie privée ; mention en est faite 
dans la décision. 

79



 Article R. 321-55
La décision de la cour d’appel est notifiée, à la diligence 
du greffe, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception aux parties, au commissaire du Gouvernement et au 
procureur général. 

 Section 2  De la libre prestation de services de l’activité de 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques par les 
ressortissants des Etats membres de l’Union européenne et des 
Etats parties à l’accord sur l’Espace économique européen.

 Article R. 321-56
Les ressortissants d’un Etat autre que la France, membre 
de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, qui exercent à titre permanent ou 
occasionnel l’activité de ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques, sont tenus de souscrire les garanties 
mentionnées aux 2° et 3° de l’article L. 321-6.
Ils sont réputés satisfaire à ces obligations s’ils justifient avoir 
contracté, selon les règles de l’Etat où ils les ont souscrites, des 
assurances et garanties équivalentes quant aux modalités et à 
l’étendue de la couverture. A défaut d’équivalence complète, ils sont 
tenus de souscrire une assurance ou une garantie complémentaire.

 Article R. 321-57
La déclaration prévue à l’article L. 321-24 est écrite. Elle est 
adressée, dans le délai prévu au même article, au conseil des 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par 
tout autre moyen.

 Article R. 321-58
La déclaration prévue à l’article L. 321-24 est accompagnée des 
pièces suivantes : 
1° Les documents justifiant l’identité et la nationalité de l’auteur 
de la déclaration ou, s’il s’agit d’une personne morale relevant 
de la législation d’un Etat membre de l’Union européenne ou 
d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen, 
une copie de ses statuts et la justification de son immatriculation 
dans un registre public ; 
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2° Les documents justifiant de la légalité de l’exercice, par 
le déclarant, de l’activité de ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques dans l’Etat d’établissement, de la 
qualité professionnelle du déclarant et, s’il y a lieu, du nom de 
l’organisme professionnel dont il relève ; 
3° La preuve par tout moyen de l’exercice de l’activité de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques pendant au 
moins deux années au cours des dix années précédant la 
première vente en France lorsque ni cette activité ni la formation 
y conduisant ne sont réglementées dans l’Etat d’établissement ; 
4° Une attestation délivrée par l’autorité compétente ou, à 
défaut, une attestation sur l’honneur du déclarant, certifiant 
qu’il n’encourt aucune interdiction, même temporaire, d’exercer 
l’activité de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques dans son Etat d’établissement ; 
5° Supprimé ; 
6° L’indication de la date et du lieu de réalisation de la vente 
projetée ainsi que l’identité et la qualification de la personne 
chargée de diriger celle-ci ; 
7° La justification d’une assurance couvrant la responsabilité 
professionnelle encourue à l’occasion de cette vente et d’une 
assurance ou d’un cautionnement garantissant la représentation 
des fonds détenus pour le compte d’autrui. 
Les pièces en langue étrangère doivent être assorties d’une 
traduction en langue française, à l’exception de celles justifiant 
l’identité et la nationalité de l’auteur de la déclaration. 
Les pièces mentionnées aux 4° et 7° ne peuvent dater de plus de 
trois mois lors de leur production.

 Article R. 321-59
Le renouvellement de la déclaration prévue à l’article L. 321-24 
est accompagné des pièces mentionnées aux 6° et 7° de l’article 
R. 321-58 et, en cas de changement matériel relatif à la situation 
établie par les autres pièces mentionnées à cet article, des 
documents justifiant de ces changements.

 Article R. 321-60
Dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la 
déclaration prévue à l’article L. 321-24, le conseil informe le cas 
échéant le demandeur de tout document manquant.
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 Article R. 321-61
Le Conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques assure l’échange avec les autorités compétentes 
des autres Etats membres de l’Union européenne ou parties à 
l’accord sur l’Espace économique européen des informations 
nécessaires au traitement de la plainte d’un destinataire de 
services fournis dans le cadre d’une vente volontaire de meubles 
aux enchères publiques assurée dans le cadre d’une prestation 
de services par un ressortissant de l’un de ces Etats. Il informe 
le destinataire de la suite donnée à sa plainte.

 Section 3  De l’établissement en France des personnes 
habilitées à diriger des ventes volontaires de meubles aux 
enchères publiques dans un autre Etat membre de l’Union 
européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen.

 Article R. 321-65
Sont réputés avoir la qualification requise pour diriger les 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques, sans 
avoir à remplir les conditions prévues aux 3°, 4° et 5° de 
l’article R. 321-18, les ressortissants d’un Etat membre de 
l’Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen, titulaires d’un ou plusieurs diplômes 
ou titres de formation assimilés sanctionnant un cycle d’études 
postsecondaires, d’une durée d’au moins un an ou d’une durée 
équivalente en cas d’études à temps partiel et dont l’une des 
conditions d’accès est l’accomplissement du cycle d’études 
secondaires exigé pour accéder à l’enseignement universitaire 
ou supérieur, ou l’accomplissement d’une formation de niveau 
secondaire équivalente, ainsi que la formation professionnelle 
éventuellement requise en plus de ce cycle d’études 
postsecondaires, à condition : 
1° Soit que ces diplômes ou titres permettent l’exercice de 
l’activité professionnelle de ventes volontaires de meubles 
aux enchères publiques dans un Etat membre ou un Etat partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen qui réglemente 
l’accès à la profession ou son exercice ; 
2° Soit que ces diplômes ou titres sanctionnent une formation 
réglementée visant spécifiquement l’exercice de l’activité 
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professionnelle de ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques et attestent la préparation du titulaire à cet exercice, 
dans un Etat membre ou un Etat partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen qui ne réglemente pas l’accès à cette 
profession ou son exercice ; 
3° Soit que ces diplômes ou titres attestent la préparation de 
leur titulaire à l’exercice de l’activité professionnelle de ventes 
volontaires de meubles aux enchères publiques et que le 
titulaire justifie en outre, dans un Etat membre ou un Etat partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen qui ne réglemente 
pas l’accès à cette profession ou son exercice, d’un exercice 
à plein temps de la profession pendant deux ans au moins au 
cours des dix années précédentes ou pendant une période 
équivalente en cas d’exercice à temps partiel, sous réserve que 
cet exercice soit attesté par l’autorité compétente de cet Etat. 
Les diplômes ou titres mentionnés au présent article doivent 
avoir été délivrés soit par l’autorité compétente d’un Etat 
membre ou d’un Etat partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen en sanctionnant une formation acquise de façon 
prépondérante dans un Etat membre ou un Etat partie ou 
dans un Etat tiers dans des établissements d’enseignement 
qui dispensent une formation conforme aux dispositions 
législatives, réglementaires ou administratives de cet Etat 
membre ou partie, soit par un Etat tiers, à condition que soit 
fournie une attestation, émanant de l’autorité compétente de 
l’Etat membre ou de l’Etat partie qui a reconnu le ou les diplômes 
ou titres, certifiant que le titulaire de ce ou ces diplômes ou 
titres a une expérience professionnelle de trois ans au moins 
dans cet Etat.

 Article R. 321-66
Les personnes satisfaisant aux conditions prévues aux articles 
R. 321-56 et R. 321-65 et souhaitant s’établir en France adressent 
au conseil des ventes volontaires de meubles aux enchères 
publiques leur demande de reconnaissance de qualification 
professionnelle par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception ou par tout autre moyen équivalent. La demande 
est accompagnée d’un dossier dont la composition est fixée par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice.
Le conseil accuse réception du dossier du demandeur dans un 
délai d’un mois et l’informe, le cas échéant, de tout document 
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manquant. Il se prononce par décision motivée au plus tard 
dans un délai de trois mois à compter de la présentation du 
dossier complet de l’intéressé. 
La décision du conseil est notifiée par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. La notification indique le délai et 
les modalités du recours ouvert à l’encontre de cette décision. 
La décision du conseil peut faire l’objet d’un recours dans les 
conditions prévues aux articles R. 321-50 à R. 321-55.

 Article R. 321-67
Lorsque la formation reçue par le demandeur porte sur des 
matières substantiellement différentes de celles qui figurent 
aux programmes des diplômes mentionnés au 3° de l’article 
R. 321-18 et de l’examen professionnel mentionné à l’article  
R. 321-22, ou lorsque la durée de la formation dont se prévaut le 
demandeur est inférieure d’au moins un an à celle requise par 
les dispositions de l’article R. 321-18, l’intéressé subit, à son 
choix, une épreuve d’aptitude devant le jury prévu à l’article  
R. 321-23 ou un stage d’adaptation dont la durée ne peut 
excéder trois ans.
Le programme et les modalités d’organisation de l’épreuve 
d’aptitude et du stage d’adaptation sont fixés par arrêté du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 
Le conseil précise celles des matières du programme mentionné 
à l’alinéa précédent sur lesquelles le demandeur est interrogé 
ou la durée de son stage, compte tenu de sa formation et de 
son expérience professionnelle. Il peut dispenser le demandeur 
de ces mesures s’il estime que les connaissances que celui-ci 
a acquises au cours de son expérience professionnelle sont de 
nature à couvrir, en tout ou partie, la différence substantielle de 
formation constatée. 
Le conseil notifie aux candidats les résultats de l’épreuve 
d’aptitude ou de l’évaluation du stage.

 Section 5  Dispositions diverses.

 Article R. 321-74
Le droit de préemption de l’Etat en cas de vente volontaire de 
meubles aux enchères publiques est régi par les articles 61 à 65 
du décret n° 2001-650 du 19 juillet 2001 pris en application des 
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articles L. 321-1 à L. 321-38 du code de commerce et relatif aux 
ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. 

Chapitre II
Des autres ventes aux enchères.

 Article R. 322-1
Les salles de ventes publiques de marchandises aux enchères et en 
gros, prévues par l’article L. 322-12, peuvent être ouvertes par une 
personne physique, par une société commerciale ou industrielle, 
ou par un établissement de crédit, en vertu d’une autorisation 
donnée par un arrêté du préfet, après avis de la chambre de 
commerce et d’industrie territoriale et du tribunal du commerce. 
Les salles de ventes peuvent être formées spécialement pour 
une ou plusieurs espèces de marchandises. 

 Article R. 322-2
Toute personne qui demande l’autorisation d’ouvrir une salle 
de ventes publiques justifie de ressources en rapport avec 
l’importance de l’établissement projeté. 

 Article R. 322-3
Les propriétaires ou exploitants sont responsables de la garde 
et de la conservation des marchandises qui leur sont confiées, 
sauf les avaries et déchets naturels provenant de la nature et du 
conditionnement des marchandises ou de cas de force majeure. 

 Article R. 322-4
Les exploitants de salles de ventes peuvent se charger de toute 
opération ayant pour objet l’acheminement des marchandises 
dans la salle de vente. 
Ils peuvent également se charger de faire assurer les 
marchandises dont ils sont détenteurs, au moyen, soit de 
polices collectives, soit de polices spéciales, suivant les ordres 
des intéressés. 
Ils peuvent, en outre, être autorisés à se charger de toutes 
opérations ayant pour objet de faciliter les relations de 
l’établissement avec tout intervenant, qu’il soit négociant ou 
transporteur. 
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 Article R322-5
Il est interdit aux exploitants de salles de ventes de se livrer 
directement ou indirectement, pour leur propre compte ou pour 
le compte d’autrui, à aucun commerce ou spéculation ayant 
pour objet les marchandises.

 Article R322-6
Les exploitants des salles de ventes sont tenus de mettre les 
salles de ventes, sans préférence ni faveur, à la disposition 
de toute personne qui veut opérer le magasinage ou la vente 
de ses marchandises, dans les termes des articles L. 322-8 et 
suivants. 

 Article R. 322-7
Les salles de ventes publiques sont soumises aux mesures 
générales de police concernant les lieux publics affectés au 
commerce, sans préjudice des droits du service des douanes, 
lorsqu’ils sont établis dans des locaux placés sous les régimes 
des entrepôts douaniers prévus par le règlement (CEE)  
n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code 
des douanes communautaire, ensemble le règlement (CEE)  
n° 2454/93 de la Commission du 2 juillet 1993 fixant certaines 
de ses dispositions d’application, et le régime de l’entrepôt 
fiscal prévu par le code général des impôts. 

 Article R. 322-8
Les tarifs établis par les exploitants des salles de ventes, afin 
de fixer la rétribution due pour le magasinage, la manutention, 
la location de la salle, la vente et généralement pour les divers 
services qui peuvent être rendus au public, sont transmis avant 
l’ouverture des établissements, au préfet et à la chambre de 
commerce et d’industrie territoriale et au tribunal de commerce 
consultés sur la demande d’autorisation. 
Tous les changements apportés aux tarifs doivent être d’avance 
annoncés par des affiches et communiqués aux préfets et à la 
chambre de commerce et d’industrie territoriale et au tribunal 
de commerce consultés sur la demande d’autorisation. Si 
ces changements ont pour objet de relever les tarifs, ils ne 
deviennent exécutoires que trois mois après leur annonce et 
leur communication. 
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 Article R. 322-9
Chaque établissement adopte un règlement intérieur qui est 
communiqué à l’avance, ainsi que tous les changements qui y 
seraient apportés, conformément aux dispositions de l’article 
R. 322-8. 

 Article R. 322-10
Les dispositions législatives et réglementaires, le tarif et le 
règlement intérieur sont et demeurent affichés à la principale 
porte et dans l’endroit le plus apparent de chaque établissement. 

 Article R. 322-11 
En cas de contravention ou d’abus commis par les exploitants 
des salles de ventes de nature à porter un grave préjudice 
à l’intérêt du commerce, l’autorisation accordée peut être 
révoquée par un acte rendu dans la même forme que cette 
autorisation, et les parties entendues. 

 Article R. 322-12
Les propriétaires ou exploitants de salles de ventes publiques 
ne peuvent céder leur établissement sans une autorisation 
délivrée dans les formes et par la même autorité que pour 
l’autorisation d’origine. 

 Article R. 322-13
Les dispositions des articles R. 322-3 et R. 322-6 sont applicables 
aux ventes prévues par les articles L. 322-14 et L. 322-15. 

 Article R. 322-14
La décision judiciaire qui a autorisé ou ordonné la vente en 
vertu des articles L. 322-14 et L. 322-15 est insérée au procès-
verbal de la vente. 

 Article R. 322-15
Le minimum de la valeur des lots est fixé à 15 euros pour les ventes 
de marchandises de toute espèce, ordonnées ou autorisées dans 
les cas prévus par les articles L. 322-14 et L. 322-15. 
Ce minimum peut être abaissé par le tribunal ou le juge qui 
ordonne ou autorise la vente. 
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Décret n° 81-255 du 3 mars 1981 sur la répression des 
fraudes en matière de transactions d’œuvres d’art et 
d’objets de collection

 Article 1
Les vendeurs habituels ou occasionnels d’œuvres d’art ou 
d’objets de collection ou leurs mandataires, ainsi que les officiers 
publics ou ministériels et les personnes habilitées procédant 
à une vente publique aux enchères doivent, si l’acquéreur le 
demande, lui délivrer une facture, quittance, bordereau de 
vente ou extrait du procès-verbal de la vente publique contenant 
les spécifications qu’ils auront avancées quant à la nature, la 
composition, l’origine et l’ancienneté de la chose vendue. 

 Article 2
La dénomination d’une œuvre ou d’un objet, lorsqu’elle est 
uniquement et immédiatement suivie de la référence à une 
période historique, un siècle ou une époque, garantit l’acheteur 
que cette œuvre ou objet a été effectivement produit au cours de 
la période de référence. 
Lorsqu’une ou plusieurs parties de l’œuvre ou objet sont de 
fabrication postérieure, l’acquéreur doit en être informé. 

 Article 3
A moins qu’elle ne soit accompagnée d’une réserve expresse 
sur l’authenticité, l’indication qu’une œuvre ou un objet porte 
la signature ou l’estampille d’un artiste entraîne la garantie que 
l’artiste mentionné en est effectivement l’auteur.
Le même effet s’attache à l’emploi du terme “par” ou “de” suivie 
de la désignation de l’auteur.
Il en va de même lorsque le nom de l’artiste est immédiatement 
suivi de la désignation ou du titre de l’œuvre.

 Article 4
L’emploi du terme “attribué à” suivi d’un nom d’artiste garantit 
que l’œuvre ou l’objet a été exécuté pendant la période de 
production de l’artiste mentionné et que des présomptions 
sérieuses désignent celui-ci comme l’auteur vraisemblable.
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 Article 5
L’emploi des termes “atelier de” suivis d’un nom d’artiste 
garantit que l’œuvre a été exécutée dans l’atelier du maître cité 
ou sous sa direction.
La mention d’un atelier est obligatoirement suivie d’une 
indication d’époque dans le cas d’un atelier familial ayant 
conservé le même nom sur plusieurs générations.

 Article 6
L’emploi des termes “école de” suivis d’un nom d’artiste 
entraîne la garantie que l’auteur de l’œuvre a été l’élève du 
maître cité, a notoirement subi son influence ou bénéficié de sa 
technique. Ces termes ne peuvent s’appliquer qu’à une œuvre 
exécutée du vivant de l’artiste ou dans un délai inférieur à 
cinquante ans après sa mort.
Lorsqu’il se réfère à un lieu précis, l’emploi du terme “école de” 
garantit que l’œuvre a été exécutée pendant la durée d’existence 
du mouvement artistique désigné, dont l’époque doit être 
précisée et par un artiste ayant participé à ce mouvement.

 Article 7
Les expressions “dans le goût de”, “style”, “manière de”, 
“genre de”, “d’après”, “façon de”, ne confèrent aucune garantie 
particulière d’identité d’artiste, de date de l’œuvre, ou d’école. 

 Article 8
Tout fac-similé, surmoulage, copie ou autre reproduction d’une 
œuvre d’art ou d’un objet de collection doit être désigné comme tel. 

 Article 9
Tout fac-similé, surmoulage, copie ou autre reproduction d’une 
œuvre d’art originale au sens de l’article 71 de l’annexe III du 
code général des impôts, exécuté postérieurement à la date 
d’entrée en vigueur du présent décret, doit porter de manière 
visible et indélébile la mention “Reproduction”. 

 Article 10
Quiconque aura contrevenu aux dispositions des articles 1er et 9 
du présent décret sera passible des amendes prévues pour les 
contraventions de la cinquième classe.
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